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			Vue de la Porte Guillaume.


			CHAPITRE XIV : 
De Philippe de Valois au traité de Brétigny. 
Anglais et Navarrais (1328-1360)


			Notre premier volume a été consacré à l’histoire de la patrie chartraine (1) dans les temps anciens ; nous avons raconté la lutte héroïque des Carnutes contre la domination romaine ; la seule autorité des faits nous a permis de démontrer que Chartres, illustre entre les villes de la France féodale par la puissance de ses comtes et la splendeur de sa basilique, le fut aussi par la prospérité de son commerce. Il nous reste à dévoiler le triste tableau de sa décadence.


			Comme toutes les villes de province, Chartres périt lentement avec la féodalité qui en avait fait une capitale. Les orages politiques qui devaient pousser la France vers la centralisation du pouvoir par l’abdication forcée des libertés et de l’individualité provinciales, retentirent violemment à Chartres. Assise aux portes de Paris, notre cité ne pouvait échapper à aucune des catastrophes de ces époques de remaniement social ; elle fut prise et reprise au XVe siècle par les Armagnacs et les Bourguignons, les Français et les Anglais, assiégée deux fois au XVIe siècle par les huguenots du prince de Condé et de Henri IV, tiraillée en sens divers au XVIIe siècle par les petites passions de la Fronde. Cette seconde période de l’histoire chartraine présente donc encore des parties incidentées et son étude nous paraît digne du plus grand intérêt.


			Le chapitre de Notre-Dame, rendu au repos par la mort de Robert de Joigny (1326), passa quelques années sans avoir de contestations avec les seigneuries épiscopales et séculières. Il est vrai que Pierre de Chappes, successeur de Robert, éloigné de son diocèse par des missions diplomatiques et administratives, puis nommé cardinal, ne paraît pas avoir pris possession. D’un autre côté, Philippe de Valois avait de la dévotion à la Vierge-aux-Miracles, gloire de son domaine patrimonial, et de la bienveillance pour les serviteurs de Marie. Ces dispositions, de part et d’autre pacifiques et amicales, tournèrent bientôt à l’avantage des chanoines. Le monarque vint à Chartres au mois d’octobre 1328, deux mois après la victoire de Cassel, offrit à Notre-Dame son coursier de bataille et son armure de guerre, et en fixa le rachat à 1.000 livres tournois payables au trésor de l’église (2). Comme, à cette occasion, Philippe avait pris gîte à l’abbaye de Josaphat, le Chapitre, par courtoisie, donna à Me Jean Pate, Pasté ou du Plessis-Pasté, évêque nommé mais non reçu, l’autorisation de célébrer l’office divin à ce couvent, en présence du Roi, sans tirer à conséquence (3).


			Ces bons rapports se manifestèrent encore en 1329 : au mois de janvier (4), Simon Jure, nouveau prévôt royal, assisté du bailli Robert Bretel, prêta, en séance capitulaire, le serment prescrit par la convention de 1306, et, le 2 mars suivant, le Roi, à la sollicitation du Sous-Doyen, délégué par ses confrères, octroya aux chanoines des lettres-patentes portant confirmation de cette fameuse convention (5). Philippe visita deux fois Chartres en 1329 ; au commencement de l’année, il assista dans l’église Notre-Dame au mariage de Jean de Montfort et de Marguerite de Flandre, futurs compétiteurs du duché de Bretagne ; il revint au mois de mars, avec le duc de Bourgogne et les comtes de Blois et d’Eu, pour être témoin des noces de Jean III, duc de Bretagne, et de Jeanne, fille du comte de Savoie (6). Il est probable que ces solennités auxquelles toute la Cour prit part, ne nuisirent pas aux intérêts du Chapitre.


			Mais si la personne royale continuait à demeurer en bons termes avec les chanoines, il ne pouvait en être toujours de même des représentants locaux de la royauté, qui en contact direct avec les officiers de Loëns, se trouvaient exposés, pour la moindre infraction, aux foudres de l’Église. C’est ce qui arriva, en novembre 1329, au bailli Robert Bretel, à propos de quelques abus de pouvoir commis par des sergents royaux sur les hôtes du Four-Boël ; il fut excommunié et n’obtint l’absolution que vers la fin du carême 1330, par la médiation du bourgeois Simon Druet, ancien prévôt, son procureur fondé (7).


			Au surplus, il est bon de remarquer, au point de vue de l’état des personnes, avec quelle persévérance et quelle habileté le Chapitre sut amener les seigneurs de son voisinage à respecter le domaine et la justice temporelle de Notre-Dame. Ainsi, la convention de 1306 avait complètement séparé les droits du Chapitre de ceux du Comte, tout en les rendant égaux et mitoyens, si l’on peut s’exprimer ainsi ; par la ratification de 1329, Philippe de Valois consentit à substituer purement et simplement le Roi au Comte dans la jouissance de cette copropriété ; mais il fallait encore amener sur le terrain du renoncement d’autres voisins moins puissants et par cela même plus rapaces et moins disposés à céder aux gens d’Église. L’un d’eux était Philippe d’Évreux, roi de Navarre, qui se tenait souvent à son château de Nogent-le-Roi et dont les officiers ne se faisaient pas faute de justicier les hommes de corps du Chapitre ou de lever taille sur les terres ecclésiastiques. Après plusieurs pourparlers, le Doyen alla trouver ce Prince à Nogent-le-Roi au mois d’avril 1330, et sut obtenir non-seulement le redressement des empiétements de justice passés, mais encore des assurances pour l’avenir. Ce premier succès obtenu, les chanoines se tournèrent vers Gui de Châtillon, comte de Blois ; les démarches ne furent pas épargnées et il en résulta une convention datée du jeudi après la Saint-Martin d’été 1330, dont voici l’analyse : Les hommes de corps du Chapitre estagiers (domiciliés) dans la terre du Comte seront soumis à la justice du Comte pour les causes civiles et pécuniaires, ainsi que ceux de ces hommes qui n’étant pas estagiers dans ladite terre déclareront se soumettre à la juridiction du Comte pour lesdites causes. Le Comte accorde au Chapitre le même droit sur ceux de ses hommes de corps estagiers ou non-estagiers dans la terre de l’Église. Quant aux causes criminelles, le Comte déclare que le Chapitre en aura la connaissance sur ses hommes de corps estagiers dans la terre de l’Église ; à l’égard des cas criminels commis par les hommes de corps de l’Église sur la terre du Comte, les prévenus seront arrêtés par les soins des officiers du Comte et remis au Chapitre qui en fera justice. Cette composition, nouveau monument de la prépondérance du Chapitre, fut proclamée solennellement en séance capitulaire du samedi après le synode 1330, en présence des députés du Comte, de l’évêque Jean Pasté, du Doyen et de tous les chanoines (8).


			Robert Bretel ne semble pas avoir tenu grand compte des mesures de rigueur des chanoines, car une mention des capitulaires, en date du lendemain de la Purification 1332, fait connaître que les vexations des gens du Roi étant continuelles, on procédera contre eux par voie d’excommunication et d’interdit sur la ville et banlieue. Cette lutte finit, comme d’ordinaire, par la chute du bailli ; Robert Bretel fut remplacé par Nicolas Trouillart ou Troillart, et Philippe de Valois ordonna, le 30 août 1333, à ce nouveau magistrat de prêter au Chapitre le serment voulu par la convention. A cette époque, le bailli, qui était encore un légiste, avait la coutume de se transporter périodiquement dans chaque prévôté et mairie royales du comté et d’y tenir des assises où se jugeaient les causes d’appel et les cas criminels d’une certaine importance. Il advint qu’aux assises tenues à Bonneval en 1334, Nicolas Trouillart, prétendant que la convention de 1306 ne s’appliquait pas aux domaines ruraux, enjoignit au prévôt et aux sergents royaux de cette ville de citer et de justicier dorénavant les hôtes du Chapitre, de même que les hommes du Roi. Les chanoines résistèrent de toutes leurs forces à cette entreprise ; ils firent homologuer leurs privilèges en Parlement et les signifièrent au prévôt de Bonneval dans le but d’atténuer l’effet des paroles du bailli, puis ils suivirent la contestation devant les gens des requêtes du Palais. Le procès fut vidé dans l’année au profit de l’église.


			L’évêque Jean Pasté, dont toute la carrière s’était passée en missions diplomatiques, mourut au mois de mars 1331 et fut remplacé par un prélat d’au-delà les monts, appelé Aimery de Château-Luisant. Ce personnage, conseiller intime du pape Jean XXII, ne prit possession de son siège chartrain qu’à la Toussaint 1334 (9). Le droit de régale fut exercé par le Roi jusqu’à la prise de possession du nouvel évêque ; on voit, en effet, que par lettres datées de Pontoise, le 23 mars 1333, Philippe de Valois nomma Me Gilles de Ruilly, son conseiller-clerc, au bénéfice vacant en l’église de Chartres par le décès de Me Pierre Leblanc, chapelain du Pape (10). Le moment était bien choisi pour exploiter la régale aussi largement que possible, et le clergé n’avait garde de s’en plaindre, car un projet de croisade était entré dans l’esprit chevaleresque du Roi, et, pour l’exécuter, il fallait remplir les coffres de l’État. Cette croisade, qui ne devait pas aboutir, avait été approuvée par le Pape dès l’année 1331 ; le Roi prit la croix le 1er octobre 1333 et la France se couvrit de préparatifs. Le Saint-Père prescrivit des prières publiques ; à Chartres, ville épiscopale de son principal conseiller, il fut décidé, en Chapitre du mercredi après la Quasimodo 1334, que l’on célébrerait chaque vendredi à Notre-Dame, et en alternant, une messe de la Sainte Vierge, de la Croix et de la Trinité, à l’intention des croisés.


			Philippe de Valois faisait de fréquents voyages à Chartres ou dans les environs. Il était à Épernon le 2 novembre 1334, et il vint à Chartres le 1er octobre 1335, peu de temps avant son départ pour Avignon. Pendant ce dernier séjour, il transporta, par ordonnance, de Verneuil à Janville le siège d’appel de la justice épiscopale (11) et il régla, par lettres-patentes, le gouvernement municipal de la ville de Soissons (12). On sait que les affaires de Flandre et d’Angleterre rappelèrent le Roi à Paris et firent échouer les projets d’outre-mer. Des troubles locaux furent les avant-coureurs de l’orage qui allait éclater ; on vit des bandes d’aventuriers ravager les campagnes, non sans jeter l’effroi dans les villes. Les chanoines de Notre-Dame crurent devoir prendre quelques mesures de précaution pour leur propre sûreté ; dans la séance du samedi avant la Purification 1337, ils enjoignirent aux gardiens du cloître de tenir les portes bien fermées pendant la nuit et de veiller sur toutes les issues à l’heure des matines. Parmi les hommes d’armes qui figurèrent dans l’ost royal en 1337, se trouvait Pierre d’Aubigny, dit de Muret, écuyer chartrain ; ce personnage avait alors une querelle avec le Chapitre, ou ignore pour quelle cause ; Philippe qui l’aimait fit défense aux chanoines, par lettres datées de Maubuisson-lez-Pontoise le 19 octobre, de continuer les poursuites et de porter la main sur les biens de son homme d’armes avant son retour de la mission de guerre qui lui avait été confiée. Le Roi vint faire ses dévotions à Chartres le jour de la Purification 1338 ; mais il fut quelques années sans revenir, car les affaires politiques attirèrent toute son attention vers d’autres lieux.


			Quoique l’organisation municipale chartraine, au commencement du XIVe siècle, ne nous soit pas connue dans tous ses détails, nous avons lieu de penser que la présidence du corps de ville fut toujours dévolue aux baillis ; à ce titre, nous devons enregistrer les séances de ces magistrats. Les baillis n’étaient pas encore de grands seigneurs ; ils remplissaient en personne les devoirs de leur charge et la plupart appartenaient à des familles notables du pays. Nicolas Trouillart, d’une famille qui habita très-longtemps Chartres, eut pour successeur, vers 1335, Henri de Gyvès, issu d’une souche dont les rameaux existent encore dans l’Orléanais, la Touraine, le Poitou et l’Angoumois. En 1338, le bailli était Vincent Michiel ou Michau, et ce fut lui qui apaisa, par une transaction interprétative, les différends que continuaient à faire naître, entre les officiers royaux et le Chapitre, quelques articles ambigus de la convention de 1306. Cette nouvelle composition fut jurée dans la séance du samedi de la Purification 1340, par le Bailli, le Prévôt et les sergents royaux, pour le Comte (le Roi), et par le Doyen et les chanoines Haymon et Foucher de Corona, pour le Chapitre.


			Il est juste de dire qu’au moment où les chanoines, d’accord avec les délégués du monarque, sauvegardaient leurs intérêts temporels, ils songeaient à défendre leur spirituel contre l’atteinte des mœurs du temps. Rien n’égalait, en effet, a dépravation des seigneurs et des ecclésiastiques de France ; on connaît le tableau énergique que la chronique de Saint-Denis a tracé du luxe et de l’orgueil de cette noblesse qui se fit battre à Crécy, et l’histoire a conservé les paroles sévères adressées, en 1351, par le pape Clément VI, aux prélats et abbés du royaume (13). Dans le but d’éviter le mal, une délibération capitulaire du lundi après la Saint-Jean 1340, enjoignit aux chanoines et prêtres de Notre-Dame de vêtir des habits décents et en rapport avec leur profession, et leur défendit expressément de faire usage de bottines vertes ou d’autre couleur éclatante, de porter de grandes manches pendantes attachées à leurs robes et manteaux, de jouer dans les lieux publics à la paume ou à d’autres jeux malséants, de hanter les tripots, de conduire des chœurs de danse ou de trompettes, enfin de fréquenter de jour ou de nuit des sociétés déshonnêtes. De pareilles recommandations caractérisent bien une époque.


			La succession de Bretagne, ouverte en 1341 par la mort de Jean III, fut un nouveau brandon jeté entre la France et l’Angleterre. Philippe de Valois soutint les droits de Jeanne, nièce du feu duc et épouse de Charles de Blois ; Édouard embrassa avec chaleur le parti de ce Jean de Bretagne, comte de Montfort, frère consanguin de Jean III, qui s’était marié à Chartres, en 1329, avec Marguerite de Flandre. Les faits de cette guerre sont étrangers à notre histoire ; nous dirons seulement qu’en 1341 les chanoines payèrent au domaine une somme de cent livres à cause de la taxe d’un double décime octroyé au Roi, par le Pape, sur les biens du clergé, pour les urgentes affaires du royaume. L’esprit chartrain était généralement favorable à la cause patronnée par le Roi ; le Chapitre prouva sa sympathie en infligeant, dans la séance capitulaire du vendredi après la Purification 1342, un blâme sévère et une amende à Étienne de Sancheville, prêtre clerc de chœur, pour avoir scandalisé l’église de Chartres et diffamé les sentiments de ses membres en disant publiquement devant des Anglais et d’autres étrangers que les Anglais étaient beaucoup plus généreux que les Français (14).


			L’évêque Aimery de Château-Luisant, promu au cardinalat en 1342 (15), résigna son siège qui fut donné à Guillaume Amy. Ce nouveau prélat résidant habituellement à Avignon près du Pape, ne vint pas immédiatement à Chartres, et il eut un coadjuteur nommé Bertrand. Guillaume Amy obtint de Clément VI, en 1343, l’autorisation de lever un don caritatif sur le clergé de son diocèse pour réparer les grandes pertes que l’église de Notre-Dame avait faites pendant les dernières années ; les chanoines furent naturellement exemptés de cette contribution. Nous ne savons quelles pertes il s’agissait de réparer, à moins qu’on n’entendît par là les dévastations et les saisies illicites reprochées fréquemment aux hommes de corps et aux gens du Comte. Il paraît que des sévices graves avaient été commis dans plusieurs maisons canoniales et en particulier dans celle de Me Pierre de Chappes, chanoine, chez lequel on avait pris un volume de lois, un bréviaire, de la vaisselle d’argent et un chaperon fourré. Ces méfaits amenèrent les parties à la barre du Parlement, et un arrêt du 6 décembre 1343, rendu sur le rapport de Mes Simon de Bucy et Ferry Briart, conseillers, condamna à la restitution le bailli Vincent Michiel, le prévôt Hémeric Courrat et les sieurs Jean Courrat, Denisot de la Porte, Perrot Barbou, Denisot Romain et Jean Bazin, officiers du Comte (16).


			Souchet et les autres écrivains ses copistes disent qu’il y eut, en 1342 et 1345, de grandes inondations à Chartres. La récolte fut très mauvaise en 1342, si l’on en juge par les prix élevés du blé (17) ; mais l’année suivante donna en Beauce des produits meilleurs que dans les autres provinces, et Philippe de Valois, qui était venu à la Forte-Maison, près Chartres, au mois d’octobre 1343 (18), put faire exporter une grande quantité de grains de notre pays pour la Bourgogne, où il y avait disette. Les prix exagérés reprirent en 1346 et en 1347 pour retomber au taux moyen de six sous six deniers tournois le setier, en 1348. Nous n’avons trouvé aucun document local qui fasse mention des événements si graves de l’année 1346 ; cependant il est bien probable que Chartres ne put échapper complètement aux malheurs de cette funeste époque. En effet, une partie de l’armée royale destinée à guerroyer en Guyenne se rassembla au mois de mars dans la Beauce et dans l’Orléanais ; en juillet et août, les Anglais ravagèrent Vernon, Breteuil, le Vexin, le Hurepoix et campèrent à Poissy, ville du diocèse de Chartres ; les comtes d’Alençon et de Blois, dont les possessions s’avançaient jusqu’au cœur du comté de Chartres et qui avaient sans doute des Beaucerons sous leurs bannières, périrent le 26 août à la journée de Crécy. En 1347, 1348 et 1349, la peste noire vint ajouter ses horreurs à celles de la guerre. Cette affreuse maladie, après avoir ravagé le midi, sévit cruellement à Paris et dans les environs ; Jeanne de France, reine de Navarre, comtesse d’Évreux, dame de Nogent-le-Roi et mère de Charles-le-Mauvais, fut une de ses plus illustres victimes.


			Au mois d’avril 1349, Philippe de Valois nomma le bailli de Chartres gardien de l’abbaye royale de Saint-Mesmin, près Orléans (19). A peine avait-il donné cette marque de confiance au premier magistrat chartrain, que le Roi découvrit les malversations du second fonctionnaire de la ville, l’argentier ou receveur du domaine ; dans cette circonstance, il exprima, par lettres-patentes datées de Remilly, en Champagne, le 14 juillet, tout son mécontentement au chancelier et aux gens des comptes, lesquels avaient commis pour les recettes royales, en qualité de receveurs, des individus qui appliquaient à leur profit particulier les deniers qu’ils touchaient ; « comme a faict et faict, dit le Roi, le receveur de Chartres qui par vous genz de noz ditz comptes a été faict, dont nous avons eu et pourions avoir ou temps à venir grans dommages ». Il leur signifia qu’ils n’avaient pas d’autre mission que de ouïr et recevoir les comptes et faire payer ce qui était dû au trésor royal, et il ajouta qu’il entendait que dorénavant les receveurs du domaine fussent nommés par élection, ainsi qu’il a été ordonné pour les sénéchaux et baillis (20). Cette dernière disposition explique pourquoi les baillis chartrains de ce temps appartenaient ordinairement à des familles du pays.


			D’après Souchet, Philippe de Valois se rendit à Chartres au mois de janvier 1350 avec Louis de Vaucemain, évêque nommé sur la résignation de Guillaume Amy qui avait été élevé à la dignité de patriarche de Jérusalem (21). Le monarque, quoique âgé de 58 ans, venait d’épouser (19 janvier) Blanche de Navarre, princesse de 18 ans, fille de la feue reine de Navarre et sœur de Charles-le-Mauvais. Cette alliance disproportionnée lui fut fatale ; saisi d’une maladie d’épuisement, il succomba au château de Nogent-le-Roi, domaine de sa nouvelle famille, le 22 août 1350.


			Jean, nouveau roi, fit un pèlerinage à Chartres, avec la reine Jeanne, sa femme, aux fêtes de Pâques 1351. Il y passa en revue une partie de ses hommes d’armes et il y signa les privilèges de la ville d’Orchies (22). La Reine revint encore au mois de janvier 1352 ; Souchet raconte qu’elle délivra pour sa bienvenue un condamné détenu dans les prisons de l’officialité. Les débuts de ce règne furent marqués par plusieurs actes de sévérité ; quelques seigneurs payèrent de leur tête ou par la confiscation de leurs biens les sentiments anglais qui les animaient. Le manoir de Gourdez, principal hôtel des Vicomtes, vendu en 1343 par Isabeau de Rochefort, fut confisqué sur le sire Huet de Brion et octroyé en pur don, au mois d’octobre 1351, à Jean de Fleurigny, maître d’hôtel du dauphin Charles (23). D’autres confiscations enrichirent le domaine ; mais ce n’était pas assez pour satisfaire la prodigalité du roi Jean : il recourut bientôt à l’altération des monnaies (24). Chartres se ressentit vivement de cette mesure désastreuse ; en 1353, la monnaie faible, c’est-à-dire altérée, n’était reçue dans le pays que pour moitié de la bonne (25). Cet état de choses jeta dans les esprits et dans le commerce une perturbation à laquelle les mutations perpétuelles des officiers du Roi n’étaient pas faites pour porter remède. Au bailli Vincent Michiel avait succédé, en 1346, Joucelin de Pertuis, en 1348, Joachim Dupont, en 1350, Jean-le-Bascle (le bâtard) de Meudon, et en 1354, Jean Bigot, dit le Barbe ; ce dernier prêta serment au Chapitre dans la séance du mercredi après la Purification, en même temps qu’un nouveau prévôt du nom de Barthélemy ou Berthelot Prevosteau, personnage dont la famille donna au XIVe siècle plusieurs membres distingués à la haute administration du pays.


			Le moment approchait où la ville allait avoir besoin du dévouement de ses administrateurs, car le roi Jean venait de rompre avec son gendre le jeune Charles-le-Mauvais, roi de Navarre, qui, voisin de la Beauce par Évreux et Nogent-le-Roi, se disposait à ravager les terres royales (1354). La paix fut replâtrée entre ces deux princes en 1355 ; toutefois le Roi ne laissa pas de recommander à ses lieutenants de veiller à la sûreté des places fortes. Il y eut à Chartres, au mois de juillet 1355, une assemblée générale des habitants, à laquelle le Chapitre envoya l’archidiacre de Vendôme et les chanoines Louis de Vieilleville, Étienne Roger et Etienne-le-Barbe (26) ; on discuta les mesures à prendre pour mettre la ville à l’abri d’une surprise ; peut-être aussi nomma-t-on des députés aux Etats-généraux qui devaient se tenir et qui se tinrent, en effet, à Paris au mois de décembre. Les résultats de cette mémorable assemblée sont connus par l’ordonnance du 28 décembre dont Chartres reçut un exemplaire signé de J. Boyer, secrétaire du Roi. Les trois ordres admettant la nécessité de résister aux Anglais, accordèrent pour un an une gabelle sur le sel et une taxe de huit deniers par livre sur toute marchandise vendue ; des élus furent nommés dans chaque bailliage pour faire la levée de ces impôts, et l’on réserva la connaissance des cas contentieux à neuf généraux des finances dont l’abbé de Bonneval et le bourgeois Maurice d’Épernon firent partie. Jean promit de ne plus faire que de bonne monnaie, puis il ordonna aux habitants des villes closes de se munir d’armes et de redoubler de zèle pour son service. On suivit à la lettre, à Chartres, cette dernière recommandation ; il y eut permanence dans les séances du corps de ville, et les chanoines décidèrent, le samedi après la Saint-Jean 1356, que les Chapitres particuliers vaudraient Chapitres généraux pour tout ce qui concernerait les préparatifs de guerre et la protection des biens et des personnes ecclésiastiques.


			La rupture qui eut lieu dans ce moment entre le Roi et Charles-le-Mauvais amena les Navarrais et les Anglais jusqu’à Verneuil ; Jean et le sire d’Houdetot, grand-maître des arbalétriers, parvinrent heureusement à les repousser avant leur entrée en Beauce. Vers la fin du mois d’août, le Roi, résolu à frapper un coup décisif, se rendit à Chartres à grand foison de gens alarmes et donna ordre aux chevaliers français du ban et de l’arrière-ban de venir le joindre sur les marches du Blésois et de la Touraine. Le monarque passa plusieurs jours dans notre ville à régler les mouvements de son armée ; il y data du 28 et du 31 août diverses ordonnances dont une prononça le renvoi des causes du Chapitre au Parlement de Paris, sans moyen (27). Ce fut aussi pendant ce voyage que Me Michel de Braiche, aumônier du Roi, procéda à la réforme de la maison des Six-Vingts aveugles de Saint-Julien et de Saint-Gatien (28).


			La journée de Poitiers (19 septembre 1356), dans laquelle Jean fut fait prisonnier, mit le comble à la terreur qui régnait dans les cités françaises. Les domaines du clergé et des seigneurs chartrains devinrent pendant tout le reste de la saison le théâtre des déprédations des garnisons navarraises (29). Aussitôt après la défaite des troupes royales, Charles, duc de Normandie, fils aîné et lieutenant du Roi, avait convoqué à Paris les États-généraux. Cette assemblée, dont la première séance se tint le 17 octobre, fut des plus orageuses ; le Tiers-État, poussé par Robert Lecocq, évoque de Laon, et Marcel, prévôt des marchands, demanda avec violence la mise en jugement dos principaux conseillers de la couronne, entre autres, de Jean Chauveau, de Chartres, trésorier des guerres. La puissance dictatoriale des 36 gouverneurs de Paris, zélés continuateurs de la politique du Tiers-État, mit le régent à deux doigts de sa perte et faillit livrer la France à l’ambition de Charles-le-Mauvais. Ce Prince avait laissé ses villes de Normandie aux ordres de Philippe de Navarre, comte de Longueville, son frère, qui lançait d’Évreux des bandes furieuses dans les plaines de la Beauce. Loin de pouvoir porter secours aux malheureux habitants des campagnes, le Régent était forcé de leur demander des subsides ; il fit, dans ce but, au mois de septembre 1357, une excursion à Rouen et à Chartres, mais on accueillit très mal son ouverture et le voyage ne servit à rien.


			L’année 1358 ne se présenta pas pour Chartres sous de plus favorables auspices. Les troupes navarraises continuèrent leurs dévastations, de concert avec une grande compagnie de pillards de tous pays cantonnée à Épernon ; cette bande tint pendant six mois les Chartrains prisonniers dans leurs murs et détruisit Saint-Arnoult, Gallardon, Bonneval, Yèvres, Cloyes et Étampes (30). Le régent Charles avait beau promener de ville en ville les Etats-généraux dans le but de se procurer des finances et des partisans, ces réunions, trop peu nombreuses pour faire autorité, ne produisaient que des résultats stériles. Les députés des cités royales un peu éloignées ne pouvaient parvenir aux lieux désignés par le Dauphin, car les ennemis battaient tous les chemins. Nous avons la preuve que Chartres ne fut pas représenté aux séances des États assemblés à Compiègne au mois de mai 1358 : en effet, le roi Jean écrivit le 15 juin, du fond de sa prison de Londres, à ses amés les bailli, nobles et bourgeois de Chartres, pour les prier d’approuver l’aide consentie par les États de Compiègne, comme si ils se fussent trouvés à cette assemblée (31).


			Tout semblait conjuré contre le prince régent, lorsqu’un événement inespéré vint rétablir ses affaires. Au mois d’août, les royalistes de Paris, conduits par le bourgeois Maillard, parvinrent à écraser le parti du prévôt Marcel et de ses adhérents navarrais. Le roi Charles, furieux de cet échec, quitta sa résidence de Mantes, traversa, le fer et le feu à la main, le Vexin, la Beauce (32), le Gatinais et l’Ile-de-France, et s’empara de Melun, ville du douaire de sa sœur Jeanne, veuve de Philippe de Valois.


			A cette époque désastreuse où le gouvernement, sans armée, sans ressources, sans influence, ne pouvait faire prévaloir sa volonté à deux lieues de Paris ; où les brigands de toutes les nations, organisés en compagnies de gens d’armes, pillaient et incendiaient les villages, détruisaient les moissons sur pied, rançonnaient les bourgeois fourvoyés par les chemins ; où les garnisons des places françaises, navarraises et anglaises, dignes émules des compagnies, se faisaient une guerre acharnée dont le contre-coup retombait toujours sur les malheureux habitants du plat pays, il n’y avait de sûreté que dans les forteresses, et la nécessité transformait chaque ville close en une petite république indépendante. Nous trouvons dans le compte des recettes et dépenses de Chartres, pour l’année 1358 (33), des renseignements précieux sur l’assiette, la cueillette et l’affectation des subsides, sur les officiers royaux et municipaux, sur l’immixtion de l’élément populaire dans toutes les affaires d’intérêt général. Les revenus annuels, qui furent désignés plus tard sous le nom de deniers communs et patrimoniaux, n’étant pas encore créés, on pourvoyait aux besoins pressants par des impositions temporaires votées en assemblées générales des manants et habitants, et l’on se gardait bien d’accorder au Roi des secours qui auraient appauvri les citadins sans profit direct pour eux. Dans le but d’enforcer la forteresse qui est la tuicion et sauveté de touz les gens et biens de Chartres et des pais d’environ et ou toutes gens pour eulx et leurs biens peuet avoir refuge, l’assemblée générale accorda, pour un an à partir du 20 janvier 1358, un subside sur toutes manières de personnes de la ville et banlieue, consistant en 3 livres tournois par tonnel de vin, 2 sous par muid de blé et 6 deniers pour livre de toutes autres marchandises et denrées quiconques vendues. En même temps on nomma, pour faire cuillir, lever et exploiter ledit subside et contraindre tous ceulx qui aucune chose en devront, Me Pierre de Chappes, sous-chantre de l’église de Notre-Dame, Me Jean-le-Vigneron, prêtre scelleur de l’Évêque, et les bourgeois Jean Lambert et Gilles Sequart : on choisit pour encaisser les recettes et en passer écriture ainsi que des dépenses, le bourgeois Guillaume de la Veste. Ces choix furent approuvés par une commission du 6 février, émanée des autorités civiles et ecclésiastiques de la ville, désignées dans l’ordre suivant : Messire Guillaume de Meslay, chevalier, vidame et capitaine de Chartres et du pais d’environ ; Messire Pierre de Bouville ou Bouviller, chevalier, bailli dudit lieu ; les vicaires de révérend Père en Dieu Mgr l’Évêque de Chartres, et le doyen et chapitre de l’église de ladite ville. Ces seigneurs donnèrent pour instruction à Guillaume de la Veste, par la commission dont il s’agit, de recevoir et écrire en son papier les noms des personnes, les monnaies et le jour de la recette, et iceulx deniers bailler et distribuer par lettres et mandement des esleuz, ou de deux du moins, dont il y aiet l’un de lestat de clergié et l’autre des bourgois, pour mettre et convertir ès repparacions et nécessités de ladite ville et non ailleurs ; toutefois, comme correctif à l’égoïsme de la mesure, il fut réservé que les élus bourgeois pourraient, sans en référer à ceux du clergé, distraire de la recette jusques à la somme de quatre cenz livres pour plusieurs nécessités et mandemens du Roy. Afin d’exciter le zèle de Guillaume de la Veste, on lui alloua, à prendre par sa main des deniers de la dicte recepte, cent livres tournois une fois tant seulement.


			Le subside voté, en y comprenant une taille particulière pour la construction du versoir de la porte Imbout (le Vieux-Trou), produisit la somme de 8.620 livres 13 sous 4 deniers, sur laquelle on employa 7.257 livres 11 sous à acquitter des dettes anciennes et à faire de nouvelles dépenses dans l’intérêt de la ville. Il résulte du compte rendu par Guillaume de la Veste et de divers autres documents, que, pendant les années 1357 et 1358, on détruisit une partie des faubourgs, l’église Saint-Saturnin alors extra-muros, le couvent des cordeliers dans le Grand-Faubourg, l’hôpital Saint-Julien et Saint-Gatien (34), les ostels Jean de Cloie, Jean de Bissay, Beguin et Guillaume Morhier, les murs des étuves et la grange de l’Aumône, la maison de Guillaume Jourdain à Mainvilliers, le châtel de Lèves, la Forte-Maison et le fortin de Sours, afin que les ennemis ne pussent s’y loger ; on solda une bande de brigans (35), sous le commandement du capitaine Marquetin de Lucques, pour tenir garnison dans la ville ; on arma les murailles de pièces d’artillerie (36) ; on continua le creusement des nouveaux fossés, de la Courtille à la porte Imbout ; ou entretint des communications fréquentes avec les bourgeois de Paris et d’Orléans (37). Les travaux des fortifications furent exécutés d’abord sous la direction du vidame Guillaume de Meslay, capitaine de la ville, puis, à partir du mois d’août 1358, par les soins du sire Jean de l’Estendart, chevalier de grand renom, que les Chartrains avaient demandé et obtenu pour capitaine (38). Ce seigneur trouvant la garnison insuffisante pour le service d’une place de guerre telle que Chartres, exigea l’adjonction de cinq compagnies d’hommes d’armes et d’archers commandées par les sieurs Hurlequin du Trait, Guichart de Montigny, Guillaume d’Yenville, Thomas d’Allonnes et Guillaume de Villiers ; l’assemblée générale des habitants fut forcée, quoiqu’il en coutât, d’imposer une nouvelle taille sur les paroisses pour payer la solde de ces troupes, et cette dépense s’éleva, du 19 août au 2 octobre 1358, à la somme de 1,145 écus (39). Plusieurs chevaliers de haute distinction vinrent pendant cette année visiter la ville ; on les hébergea et ils reçurent des présents proportionnés à leur qualité, à la durée de leur séjour et à leurs bons offices ; on fit principalement accueil aux sires Regnault de Gouillons, Maupin de Marolles, d’Aubigny, Foulques de Laval et Guy-le-Baveux (40).


			Ces préparatifs n’étaient pas inutiles, car un ennemi astucieux et encore puissant avait les yeux sur Chartres. On apprit en 1359, par les révélations d’un religieux jacobin, que Charles-le-Mauvais machinait un coup de sa façon. Ce jacobin, appelé frère Jacques de Montchauvet, raconta que, vers la Chandeleur, se trouvant à Meulan, à la cour de Navarre, le jeune monarque avait demandé en sa présence, à Me Ebles de Sainte-Marie, chanoine de Notre-Dame (41), si l’on pourrait trouver trente bourgeois disposés à lui ouvrir les portes, attendu qu’il avait Chartres fort à gré, lui ayant été donné en mariage (42), et si, dans le cas où Paris et d’autres villes le nommeraient régent, les Chartrains le reconnaîtraient. Le religieux ajouta qu’il avait parlé de cette conversation à Guillaume de Vecie et à l’évêque de Reusse, religieux de son ordre. Cette dénonciation ne paraît avoir eu de suite fâcheuse que pour le pauvre jacobin, qui fut mis en prison.


			Charles-le-Mauvais ne comptait pas seulement, pour réduire Chartres, sur les intelligences fort douteuses qu’il pouvait avoir parmi les habitants, il avait surtout confiance dans le succès de ses auxiliaires d’outre-mer, nouvellement débarqués en Normandie. Les bourgeois chartrains se tinrent coi derrière leurs murailles et échappèrent aux surprises des coureurs anglais ; mais en revanche le plat pays eut beaucoup à souffrir, et la mesure des maux fut à son comble vers la fin de l’année, si l’on en juge par le cri de douleur échappé aux chanoines et consigné dans le procès-verbal de la séance capitulaire de la Purification 1360. « La persécution dirigée contre l’église de Chartres, dit le rédacteur de ce procès-verbal, n’est comparable qu’à celle de Jérusalem ; il n’y a plus d’amis, les gens chargés de notre défense nous faisant plus de mal que les ennemis ; personne ne sait s’il faut quitter ou habiter la ville ; tandis que nos maisons sont pillées, l’incendie dévore nos domaines ruraux ; nos hommes de corps, nos hôtes, sont tués ou faits prisonniers (43) ; non seulement nos débiteurs ne nous payent pas, niais les mandements des tribunaux ecclésiastiques sont méconnus et les armes de l’Église bravées impunément. La justice est partie pour la terre de captivité avec le roi des Lys ; plus de confiance dans la sauvegarde royale, et le sauf-conduit des Anglais est en horreur aux nobles et au peuple ! C’est pourquoi nous, chanoines de Notre-Dame, réunis en assemblée générale de la Purification, arrêtons ce qui suit ; 1° Les fruits et émoluments des prébendes qui, d’ordinaire, appartiennent divisément aux chanoines prébendiers, sont mis en commun et distribués entre tous les chanoines, pour que chacun puisse avoir un morceau de pain à rompre ; 2° chaque chanoine résidant, en état do combattre, se munira d’armes convenables ; 3° chaque chanoine invalide fournira un remplaçant valide ; 4° en outre, chaque chanoine aura à son service et entretiendra à ses frais et dépens deux écuyers et un page armés de manière à pouvoir résister aux coups de l’ennemi ; 5° ces quatre personnes : le chanoine, les deux écuyers et le page, se présenteront en armes à toute réquisition du Chapitre ; 6° pour que la fraude ne puisse se faire, il y aura montre des hommes d’armes du Chapitre mardi prochain et le premier mardi de chaque mois jusqu’à la Saint-Jean ; 7° les chanoines pourvus de deux prébendes fourniront le double de gens, c’est-à-dire quatre écuyers et deux pages. » Nous ne savons si ces belliqueuses mesures, moins à l’adresse des Anglais qu’à celle des hommes d’armes un peu pillards de la garnison, en imposèrent beaucoup aux amis et aux ennemis des chanoines.


			Le roi d’Angleterre, parti de Châtillon, près Montrouge, le 12 avril 1360, pour se rendre en ce bon pays de Beauce (44), traversa avec son ost toutes nos plaines et s’arrêta à Bonneval, puis à Châteaudun, où le rejoignirent les négociateurs français envoyés par le Dauphin, régent du royaume. Édouard revint avec eux vers Chartres et alla se loger dans le village de Sours, lieu choisi pour les négociations. La conférence, commencée le 1er mai, continua pendant huit jours, sans que le roi d’Angleterre voulût se départir de ses exorbitantes prétentions. On allait reprendre les armes, lorsque la résistance du vainqueur fut adoucie par un événement qu’il regarda comme un avertissement du ciel. Le 6 mai, pendant que les traiteurs francois alloient et prêchoient ledit roi et son conseil, un temps, un effondre et un orage si grand et si horrible descendit du ciel en l’ost du roi d’Angleterre, que il sembla bien proprement que le siècle dût finir ; car il chéoit de l’air pierres si grosses que elles tuoient hommes et chevaux et en furent les plus hardis tout ébahis. Adonc regarda le roi d’Angleterre devers l’église Notre-Dame de Chartres, et se rendit et voua à Notre-Dame dévotement, et promit, si comme il dit et confessa depuis, que il s’accorderoit à la paix (45). Le lendemain 7, Édouard se rendit à Chartres, fit ses dévotions à Notre-Dame et vénéra la Sainte Chemise ; le Chapitre reçut avec de grands honneurs le monarque anglais, qui laissa à l’église des marques de sa générosité (46). Le traité auquel le roi Jean dut sa liberté en échange d’une énorme rançon et de l’abandon des plus riches provinces de France, fut signé le 8 mai au petit château de Brétigny, près Sours (47). Parmi les plénipotentiaires français se trouvait Jean d’Angerant, doyen du chapitre, qui ne tarda pas à arriver à une haute fortune. Le samedi 9 mai, les commissaires anglais partirent de Chartres pour Paris, où ils reçurent le serment du Régent ; ce prince, après les avoir magnifiquement traités, les renvoya le mardi 12. Édouard leva alors le camp de Sours, coucha une nuit à Chartres, et à lendemain vint-il dévotement et ses enfans en l’église Notre-Dame, y ouïrent messe et y firent grandes offrandes et puis s’en partirent et montèrent à cheval (48). L’ost anglais tira vers Harfleur.
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					Patria carnotensis,touchante expression fréquemment employée dans les chartes et les registres capitulaires.


				


				

					On acheta des rentes avec une partie de cet argent et on fonda avec le surplus un anniversaire solennel qui était célébré le lendemain de l’Assomption. Chaque chanoine assistant ce jour-là aux premières vêpres, aux matines et a la grand’messe, recevait, pour droit de présence, 60 sous 9 deniers tournois ; ce qui fait que personne n’y manquait, lucri gracia. (Livre de G. Bouvart, rituel composé par le chanoine Lefaivre, en 1538. — Arch. dép.)


					En commémoration de la victoire de Cassel et de l’hommage fait à Notre-Dame par Philippe de Valois, on exposait le jour de l’anniversaire, à l’un des piliers de la grande nef, un tableau en bois sculpté représentant le monarque armé en guerre et monté sur un cheval bardé. Le Chapitre donnait 5 sous au serviteur chargé, chaque année, de l’exhibition de ce tableau.


				


				

					Reg. capitul. ; Séance du vendredi après la Saint-Rémi 1328. D’après les privilèges du Chapitre, l’Évêque ne pouvait dire la messe à Chartres et banlieue, avant d’avoir prêté serment et d’avoir été introduit à l’église avec le cérémonial ordinaire.


				


				

					D’après la coutume qui fixait alors le commencement de l’année au jour de Pâques, les registres capitulaires donnent à cette séance la date du mois de janvier (fin de l’année) 1328. J’ai respecté jusqu’à présent cet usage, qui ne fut aboli que par l’édit de 1564 ; mais en touchant de plus près à l’histoire moderne, je crois devoir agir comme l’ont fait la plupart des écrivains, c’est-à-dire rectifier le texte et commencer l’année au mois de janvier.


				


				

					Le Sous-Doyen reçut du Chapitre une somme de 29 livres tournois, comme indemnité des dépenses qu’il avait faites à Paris, dans l’intérêt de la compagnie, pour obtenir ces lettres-patentes (Reg. capitul. ; Séance du mardi après Oculi 1329.) Fut énoncé dans la confirmation que la juridiction du Chapitre s’étendait sur les chanoines, les prêtres, les clercs de chœur, les familiers des chanoines, tant clercs que laïcs, les marguilliers clercs et laïcs couchant dans l’église, les notaires et tabellions du Chapitre, le maire du Chapitre, le maître de l’œuvre de Notre-Dame, les portiers et les gardiens du cloître, les geôliers de Loëns, le maître maçon, deux charpentiers, deux verriers, deux plombiers, les hommes de corps et les hôtes du Chapitre. (Pièces mss. de Pintard ; coll. Lejeune.)


				


				

					Voir les histoires de d’Argentré, dom Lobineau et dom Morice. — Du Tillet,Inventaire de Bretagne, reg. 72, p. 86. — Maison de France, t. 1er, I. 35, p. 82.


				


				

					Reg. capitul. ; Séances du vendredi après la Saint-André 1329, du mardi après Oculi meiet du samedi après Lœtare 1330. — Robert Fournigaut, vice-bailli, c’est-à-dire lieutenant-général du bailliage, obtint par grâce insigne que la restitution solennelle des droits fiscaux indûment perçus et des biens saisis mal à propos sur les hôtes du four Boël, se ferait, non à l’endroit même du délit, comme l’usage le voulait, mais, sans bruit, dans l’hôtel du Doyen.


				


				

					La condition des hommes de corps ecclésiastiques, comparée à celle des hommes de corps des Seigneurs, était certainement beaucoup meilleure quant à la perception de la taille, à la jouissance du sol, à la protection effective des biens, à l’administration de la justice. Mais le Chapitre était fort sévère pour tout ce qui ressemblait à un empiétement sur ses droits de seigneurie ou constituait un acte d’indépendance. Ainsi, le mardi après les Brandons1330, André des Ormes paya une amende pour avoir marié sa fille, nonobstant la défense du Chapitre, et, le vendredi après le synode de la même année, on imposa une autre amende à la nommée Alice, dite Besteste, pour avoir contesté, sa condition servile. (Reg. capit. ; mss. de la Biblioth.)


				


				

					Un des premiers actes d’Aimery de Château-Luisant fut d’acheter du Chapitre un hôtel situé à Paris, dans la rue Sainte-Geneviève, qui avait appartenu à son prédécesseur, (Reg. capit. ;Séance du jour de la lune après Cantate1334.)


				


				

					Reg. capit. ; Séance du jeudi après la Résurrection 1334.


				


				

					Voir volume 1er, p. 555.


				


				

					Ordonnances des Rois de France, vol. XII, p. 28.


				


				

					Histoire de France, par H. Martin, vol. 5, p. 443.


				


				

					Voir volume Ier, .
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					Pièces du Chapitre, Juridiction temporelle, Arch. départ.


				


				

					Voir vol. Ier.


				


				

					Ordonn. des Rois de France, vol. II, p. 191. — Philippe data de la Forte-Maison de lez Chartres,le 26 octobre 1343, une ordonnance sur les monnaies.


				


				

					Ib., vol. 7, p. 486.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. II, p. 304.


				


				

					Guillaume Amy légua à Notre-Dame ses ornements et habits épiscopaux en soie violette rehaussée de léopards d’or. (Livre de Guillaume Bouvart :mss. des Archives dép.)


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. IV, p. 70.


				


				

					Charles, mis en possession du Dauphiné par le traité du 25 avril 1343, réalisé en 1349, prit vers cette dernière époque le titre de Dauphin de Viennois.Le plus ancien document chartrain, à ma connaissance, qui donne ce titre au fils aîné du Roi, est une délibération du Chapitre, de l’année 1353. (Chapitres généraux,39, 2e partie, f° 163, verso ; mss. de la Bibliot. commun.)


				


				

					« A l’avènement du roi Jean, le marc d’argent valait 5 livres 5 sous ; à la fin de l’an 1351, il était porté à 11 livres ; la monnaie avait varié de cent pour cent en un an. Ce n’était là que le début : au mois de février 1352, le marc revint brusquement de 11 livres à 4 livres 5 sous ; il remonta à 13 livres 15 sous, retomba à 4 livres 10 sous, puis remonta à 18 livres. On compta jusqu’à seizevariations dans une seule année. » (Hist. de France,par H. Martin, vol. 5, p. 459.)


				


				

					Reg. capit. ; Séance du lendemain de la Saint-Jean 1353.


				


				

					Reg. capit. ; Séance du mardi après la Saint-Jean 1355.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. IV, p. 177 ; vol. 8, p. 288 ; vol. XIV, p. 106. — Voir aussi volume Ierde cette Histoire.


				


				

					Voir vol. Ier.


				


				

					Reg. capit. ; Séances du dimanche et du lundi après la Purification 1357.


				


				

					Chroniques de Froissart, éd. Buchon, 1852, vol. 1er, p. 373.


				


				

					Ordonn. des Rois de France, vol. III, p. 692.


				


				

					La grande chronique de Saint-Denis dit que Charles-le-Mauvais ardit Chartres ; le lieu ainsi désigné est probablement Châtres, aujourd’hui Arpajon.


				


				

					Ce document, que je donne en entier sous le n° 1erdes Appendices, fin de ce volume, est le plus ancien de ceux de cette nature que renferment les archives de la Mairie. Guillaume de la Veste, receveur élu en assemblée générale,rendit son compte en présence de Étienne de la Houssaye, Jean Colrouge, Jean Barbou, Jean-le-Cordier, Pierre d’Étampes, Jean Petit, élus pour cet office par les habitantset commis, à leur requête, par Guillaume Jure, lieutenant de noble homme M. Pierre de Bouville ou Bouviller, chevalier du Roi et son bailli à Chartres ; la lecture se fit en présence du sous-chantre Pierre de Chappes, de Hervé de Chartres, chanoine-chancelier, Regnault Sauger, archidiacre de Vendôme, Jacques de Montmorency, prieur de Saint-Romain de Brou, Jean Lambert, Jean Legros et de plusieurs autres bourgeois ; la relation des commis eut lieu devant le Bailli,la communauté de la ville pour ce assemblée.On ne voit pas que ce compte ait été soumis au contrôle de la chambre des Comptes de Paris.


				


				

					Voir vol. Ier.


				


				

					A Marquetin de Lueques, sur ce qui pourra lui estre deu pour les gages de LIII paies des brigans qui devoient servir la ville, par un mois, CLXV livres, XII sous, VI deniers.(Compte de 1358 ; Arch. de la Mairie.) On appelait brigandsdes gens de pied portant la brigandine, espèce de cotte de mailles.


				


				

					Pour faire manteaux à mine et pour appareiller certains canons et manteaux, XIV livres, IV sous, IX deniers ; — à Guillaume Le Fèvre, du cloistre, pour le rest qui li estoit deu des canons que il a livrez à la ville et pour ferrures d’espringalles, artillerie et martinez, XII livres, X sous ; — à Me Jehan-le-Vigneron, procureur de sire Jehan Chauvel, pour XIII milliers d’artillerie que il a vendue à la ville, et laquelle artillerie il doit livrer à Martin de Lespinette, pour la ville, CCI livres, V sous. (Compte de 1358 ; Arch. de la Mairie.)


				


				

					A un vallet qui apporta lettres à la ville de par le Prevost des marchanz, I livre, XII sous ;— à Jehan Rivier, messaiger des bourgois d’Orliens, qui apporta lettres à la ville de par lesdiz bourgois, I livre ;— à Henriet-le-Breton, tavernier, pour porter à Paris unes lettres, de par le capitaine de la ville, I livre, V sous ;— à M. Jehan de Dreux, pour plusieurs mesaiges que il a faiz pour la ville à Paris à MireGeuffroy-le-Boutellier, IX livres ;— à Yvonnet Terciau pour porter unes lettres du capitaine à Galardon à M. Aubert de Lauvere, V sous ;— à M. l’évesque de Ruxion (Reusse)pour ses despens d’aler, demorer et retourner devers M. le duc pour plusieurs besoignes touchans la ville, XXX livres. (Ib.)


				


				

					A Estienne Perier, pour la despense que il fist avec M. le Capitaine, quant ils furent par devers Mgr le Régent impétrer que il fust capitaine de Chartres et du pais denviron, XIII livres.(Ib.)


				


				

					Regnault Sauger, archidiacre de Vendôme, et Gilles Sequart furent élusen assemblée générale pour procéder à la paie des gens d’armes, (Ib.)


				


				

					Compte de 1358 ; Arch. de la Mairie.


				


				

					Le chanoine Ebles de Sainte-Marie fut, en effet, député par ses confrères, à Paris, près du Régent, vers la Purification (Chandeleur) 1359, pour y traiter certaines affaires de l’église. (Reg. capit. ; Séance de la Purification 1359.) Il est probable qu’au retour, cet ecclésiastique passa par Meulan.


				


				

					Chartres ne fut pas donné à Charles-le-Mauvais par mariage ; en déclarant ce prince majeur, par lettre du 8 février 1349, peu de temps avant son mariage, le roi Jean lui fit la délivrance de ses anciens domaines de Normandie, et y joignit seulement les domaines de Mantes, Meulan, Anet, Breval et Montchauvet. (Secousse, Mémoires sur Charles-le-Mauvais, Preuves, p. 53. Pièce extraite du mémorial (de la chambre des Comptes, f° 113, verso.)


				


				

					Les bandes ennemies qui rôdaient autour de la ville firent prisonniers, pendant les années 1358 et 1359, un certain nombre de chartrains ; les comptes et les capitulaires citent, en particulier, les bourgeois N. de Bétaincourt, Gilot Hugot, Jacques Fournigaut, Gilot Viron et Gautier-le-Boulanger, sergent du Chapitre. La rançon d’un bourgeois consistait ordinairement en un tonnelde vin. Pendant ces années désastreuses les travaux de la campagne furent abandonnés, on n’ensemença qu’une petite partie des terres de la Beauce, et le blé qui valait, en moyenne, 5 ou 6 sous le setier, se vendit jusqu’à 50 sons à la Purification et 3 livres 15 sous à la Saint-Jean 1360 ; c’est le plus haut prix qu’atteignit le setier de blé pendant tout le XIVe siècle.


				


				

					Chron. de Froissart, éd. Buchon, vol. 1er, p. 430.


				


				

					Ib., p. 432.


				


				

					Le vendredi 1er mai, jour de Saint-Philippe et Saint-Jacques, le Chapitre avait fait faire une procession générale, pour la paix, à Saint-Père-en-Vallée. Le roi d’Angleterre ayant manifesté l’intention de venir, en pèlerinage, vénérer la sainte Chemise, le jeudi d’après la saint Jean-Porte-Latine (7 mai), le Chapitre s’assembla à la hâte et décida que le Conseil de France et le seigneur Chancelier, de présent à Chartres, seraient consultés sur la conduite à tenir en cette circonstance. On permit aux chanoines de satisfaire le roi d’Angleterre et le pèlerinage eut lieu. Le lendemain vendredi, 8 mai, la paix ayant été signée, le Chapitre fit placer la châsse sur l’autel et prescrivit qu’elle fût exposée aux regards de tous les pèlerins. (Souchet, d’après les Reg. capit.— Hérisson, Dissertation, n° X, à la suite de l’Hist. de la cité des Carnutes, par Ozeray, vol. 2, p. 375.)


				


				

					Chron. de Froissart, vol. 1er, p. 432 et suiv. — Chron. de Saint-Denis, ch. 122 et 124. — Rymer, Acta publica, p. 202 et suiv. — Il ne reste plus aucun vestige de l’ancien château de Brétigny, hameau de la commune de Sours.


				


				

					Chron. de Froissart, p. 439.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XV : 
Du traité de Brétigny à la paix de Chartres. 
Pacification de la Beauce. — États généraux 
à Chartres. — Orléanais et Bourguignons. 
(1360-1409)


			A l’évêque Louis de Vaucemain, mort au mois de janvier 1355 en sa maison de la rue de l’Arondelle à Paris, avait succédé, en 1357, au bout de deux ans de régale, Me Simon Lemaye, ancien abbé de Marmoutiers. Ce prélat mourut à Chartres au mois de juin 1360, et le Chapitre se hâta de députer le Chantre en dignité, à Calais, près des rois de France et d’Angleterre, pour obtenir la permission de procéder à l’élection d’un nouvel évêque (49). Le choix, probablement provoqué par le roi Jean, tomba sur le doyen Jean d’Angerant, président en la chambre des Comptes. La signature de ce personnage, avec le titre d’esleu de l’église de Chartres, figure au bas des lettres-patentes que Jean donna à Calais le 14 octobre 1360, pour approuver les collations de bénéfices en régale faites pendant son absence par le prince régent, et pour déclarer les collations que lui-même avait faites de la Prévôté de Normandie au cardinal de la Forêt et de deux prébendes du Chapitre à ses féaux secrétaires Macé Guchery et Denis de Colors (50). Jean d’Angerant demeura longtemps éloigné de son siège à cause de ses fonctions à la chambre des Comptes.


			Chartres fut au nombre des cités qui durent livrer deux bourgeois au roi d’Angleterre en garantie de la rançon de Jean. Il est probable que la ville s’imposa de lourds sacrifices pour le paiement du premier terme de cette rançon ; le Chapitre y contribua pour 2.000 écus qui furent prélevés sur les fonds dits de Saint-Piat (51). Aussi le monarque, sorti de prison, fit-il entendre, dès le 26 octobre, à ses bourgeois de Chartres qu’il irait bientôt les visiter ; il effectua cette promesse au mois de janvier 1361. Jean, mûri par le malheur, ne demandait pas mieux que de guérir les plaies du royaume ; mais la peste noire qui lit d’affreux ravages à Paris et dans les provinces voisines et les brigandages des grandes compagnies ne lui permirent pas d’accomplir ce projet. Toutefois la Beauce jouit d’une tranquillité relative et le Chapitre put songer à réparer les bâtiments de ses domaines ruraux, détruits par les Anglais (52).


			Depuis que la réunion du comté à la couronne avait fait du bailliage de Chartres une justice royale, son ressort comme siège d’appel s’était beaucoup agrandi. Lorsque Philippe de Valois érigea l’Orléanais en duché pour son fils Philippe (1344), il voulut que le comté de Blois, qui ressortissait jusque-là au siège d’Orléans, portât dorénavant ses appels devant le bailli de Chartres (53). En 1362, le roi Jean décida que les terres de Saint-Aignan, Valençay et Celles-sur-Cher, appartenant à Jean de Châlon, comte d’Auxerre, et ressortissant au siège royal d’Issoudun, iraient en appel devant le juge royal de Chartres, parce que le pays d’Issoudun était entré dans l’apanage du duc de Berry ; ces terres relevaient, d’ailleurs, du comté de Blois, lequel ressortissait déjà au siège de Chartres (54). Le prévôt royal de Cepoy s’efforça plusieurs fois d’attirer en appel à son siège de la Fauconnerie et de l’aleu de Saint-Mesmin d’Orléans les affaires du comté de Blois ; mais Charles V, statuant par lettres de mars 1365, sur la réclamation du comte de Blois, imposa silence absolu à ce prévôt et maintint la supériorité du bailliage de Chartres pour les appels du comté de Blois. Le Roi donna pour motifs de sa décision que le siège de Chartres était beaucoup plus noble que celui de Saint-Mesmin, que Chartres et Blois se trouvaient dans le même diocèse et que le bailliage de Chartres possédait un collège d’avocats habiles et de conseillers habitués aux affaires des deux pays (55). Le magistrat qui occupait alors le bailliage était le sire Mathieu des Quesnes, chevalier ; mais il est probable que, selon l’usage, les affaires de justice concernaient exclusivement le lieutenant général Denis Prevosteau, officier de robe longue.


			Les malheurs des temps avaient distrait les baillis de leurs pacifiques fonctions, pour les lancer dans les affaires politiques et guerrières : le représentant du Roi dans les bailliages ravagés par les ennemis ne pouvait plus être un simple légiste ; il fallait placer un homme d’armes à la tête de la bourgeoisie belliqueuse des cités royales ; aussi vit-on souvent, à partir de ce moment, le siège du bailliage occupé par un chevalier, bon capitaine, mais étranger à la science du droit et distingué des baillis jurisconsultes par le nom de Bailli de robe courte. Le roi Jean, mort en Angleterre au mois d’avril 1364, avait laissé le royaume à la merci des factieux, et les troupes navarraises de la Normandie profitant des embarras de la situation, s’étaient ruées comme à l’ordinaire sur les plaines de la Beauce. Mais le Régent devenu le roi Charles V, se trouva bientôt en état de déjouer et de punir les trahisons réitérées de Charles-le-Mauvais. Il chargea spécialement son frère Philippe, duc de Bourgogne, de nettoyer le Maine, la Normandie et la Beauce. Ce Prince, accompagné de grand’foison de bons chevaliers et écuyers, fit au mois de mai son mandement et son amas de gens d’armes en la cité de Chartres, ce qui donna fort à besogner au bailli et aux élus. Chartres reçut dans ses murs les plus illustres chevaliers de France, le connétable Bertrand du Guesclin, le maréchal de Boucicaut, le comte d’Auxerre, le sire de Beaujeu, le sire de Pommiers, le sire de Raineval, le sire le Bègue de Vilaines, l’honneur de la chevalerie beauceronne, le sire Oudart de Renty, le sire Nicolas de Ligne, maître des arbalétriers. Si se partirent de là quand tous furent ensemble et se retrairent par devers Marceranville (Marchainville près Longny) (56), un moult fort châtel que les Navarrais tenaient ; et pour contraindre ledit châtel mieux à leur aise, ils en firent mener et charrier avec eux plusieurs engins de la cité de Chartres. L’artillerie chartraine fit brèche, on donna l’assaut et les assiégés se rendirent ; puis délivra le Duc le châtel à un écuyer de Beauce qui s’appelait Guillaume de Chartres. Cil le prit en garde à 60 compagnons avec lui (57). De là, le Duc traînant à sa suite les engins de Chartres qui étaient grands durement, s’en fut assiéger le châtel de Camerolles (58), et le battit avec une telle vigueur que ses défenseurs demandèrent merci. Là vinrent en l’ost les bourgeois de Chartres et prièrent au duc de Bourgogne qu’il leur voulut donner pour le salaire de leurs engins le châtel de Camerolles qui moult les avait guerroyés et hériés du temps passé. Le Duc leur accorda et donna en don à faire à leur volonté. Tantôt ceux de Chartres mirent ouvriers en œuvre et l’abattirent et arassèrent tout par terre, oncques n’y laissèrent pierre l’une sur l’autre. Le Duc s’en alla ensuite prendre un autre châtel appelé Druez (59) qui sied au plain de la Beauce, et furent tous morts ceux qui étaient dedans. Enfin la campagne de Beauce se termina par la prise du château de Preux (Preux-au-Sart ?) que le Duc donna à un chevalier de Beauce que on appelait messire de Bois-Ruffin. Cil le fit réparer et ordonner bien à point et le garda toujours bien et suffisamment (60). Cela fait, le Duc et ses gens vinrent se rafraîchir à Chartres et ils y restèrent cinq jours avant de passer dans le Maine.


			Ces actes de vigueur donnèrent presque deux années de calme au pays chartrain, et nous n’avons à signaler qu’une inondation arrivée le 24 mai 1366 et des pluies qui nuisirent à la récolte et firent monter le setier de blé à 20 sous. L’année 1367 faillit amener de nouveaux désastres politiques. Les grandes compagnies, entraînées en Espagne par Duguesclin en 1365, menacèrent la France d’une nouvelle invasion en 1367 et commencèrent à exploiter le midi. Charles V ne voulant pas être pris au dépourvu par ces brigands, convoqua à Chartres, pour le mois de juillet, les députés des États généraux. On ne sait pas au juste quel fut le jour de l’ouverture de cette assemblée ; le Roi dut arriver à la fin de juin ou au commencement de juillet, car une mention de la séance capitulaire du mercredi après la Saint-Jean fait voir que plusieurs chanoines se disposaient alors à se rendre à la rencontre de Sa Majesté. Le monarque data de Chartres plusieurs ordonnances, parmi lesquelles se trouve la confirmation de l’exemption d’impôts accordée en 1137 par Louis-le-Gros, aux habitants de Fresnay-l’Evêque ; le Chapitre obtint aussi de Charles V, à la même époque, la reconnaissance du droit dont il était en possession, de porter ses appels sans moyen au parlement de Paris. La séance des États généraux de Chartres, à laquelle assistèrent plusieurs prélats et autres gens d’Église, plusieurs nobles tant de sang comme autres et plusieurs gens de bonnes villes des parties et pays de Champaigne, Bourgogne, Berry, Auvergne, Montagnes d’Auvergne, Bourbonnais, Nivernais, Cepoy, Saint-Jangon et Saint-Pierre-le-Moustier, fut close assez promptement et transférée à Sens. L’ordonnance datée de cette dernière ville le 19 juillet, fait connaître le résultat des délibérations : le Roi, après avoir indiqué un grand nombre de mesures défensives à prendre en cas d’attaque par les compagnies et quelques combinaisons financières de circonstance, confie les villes au patriotisme des habitants et prescrit aux gouvernements de chaque cité de tenir registre des archers et arbalétriers propres au service, de former des compagnies de jeunes garçons et de les faire exercer au tir de l’arc et de l’arbalète (art. 7) (61). Ce fut cette disposition qui donna naissance à la fameuse milice chartraine dite : compagnie des vidamiers ou compagnie du vidame : cette compagnie, qui subsista pendant 400 ans, fut probablement formée par Guillaume de Meslay, alors vidame et ancien capitaine de Chartres ; d’où le nom qu’elle conserva jusqu’au XVIIIe siècle.


			Charles V, dans sa prévoyance habituelle, n’avait pas attendu le danger pour faire provision de finances. La caisse royale de Chartres était, en ce moment même, largement pourvue de deniers ordonnés à la défense du royaume ; c’est ce qui résulte d’une quittance en date du 5 juillet 1367, par laquelle le sire Pierre de Villiers, souverain maître de l’hôtel et conseiller du Roi, reconnaît avoir reçu de M. Jean Lorfèvre, receveur des aides en la cité et diocèse de Chartres, une somme de cent francs d’or, pour frais de voyages et missions politiques (62).


			Plusieurs changements se produisirent dans l’administration civile et ecclésiastique pendant les années 1367 et 1368. Le lieutenant général Denis Prévosteau devint bailli et le limousin Guillaume de Chenac remplaça dans la chaire épiscopale Jean d’Angerant appelé au siège de Beauvais. Sous Denis Prévosteau, des circonstances fortuites firent perdre au bailliage une partie de son ancienne importance comme siège d’appel ; en décembre 1372, Charles V décida que, pendant la vie de la comtesse d’Alençon et d’Étampes, sa tante, la châtellenie de Gallardon ressortirait, non plus à Chartres, mais directement au Parlement de Paris, et, en décembre 1375, après le retour du duché d’Orléans à la couronne, une ordonnance du même monarque enleva au bailli chartrain l’appel des causes du comté de Blois, pour les rendre au bailli d’Orléans redevenu juge royal (63). Sous l’évêque Guillaume de Chenac, le Chapitre élabora une révision et une correction complètes du propre du temps et du propre des Saints, à l’usage de l’église de Chartres (64) ; on ne s’était pas encore avisé alors de contester à l’Église gallicane son indépendance en matière de liturgie. Tels sont les événements particuliers aux fonctions de ces deux importants personnages ; quant aux événements d’un intérêt général, ils furent peu nombreux et très secondaires à Chartres, en 1368 et 1369. Au mois de juillet 1368, le maréchal d’Audeneham passa par la ville et reçut le plus brillant accueil ; le Chapitre lui envoya, à chaque repas, pendant tout le temps de son séjour, 12 pains et 6 bouteilles de vin (65). On célébra avec une grande solennité, le 8 avril 1369, le service annuel du roi Jean, et l’on rendit compte de cette cérémonie à Charles V (66).


			La reprise des hostilités avec l’Angleterre fut précédée d’une convocation des États généraux, à Paris, pour le 7 décembre 1369 ; cette assemblée, à laquelle Chartres eut des représentants, lui accorda une imposition de 12 deniers pour livre, une gabelle sur le sel et un fouage de 4 francs, en ville fermée. Vers la fin de juillet 1370, le routier anglais Robert Knolles se dirigea de Calais sur Paris avec un parti nombreux ; forcé par Duguesclin de déloger de l’Ile-de-France, il se rendit dans le Maine à travers les plaines de la Beauce. Chartres n’eut pas à souffrir de ce passage ; la ville était bien remparée et les Chartrains avaient pour capitaine-gouverneur un vaillant chevalier nommé Guy de Reaumont (67). Les guerres du Midi, du Poitou et de la Bretagne, si habilement conduites par Duguesclin, n’eurent aucun retentissement dans la Beauce, éloignée des lieux de l’action (68) ; aussi ne trouvons-nous aucun fait digne de remarque jusqu’à l’année 1374 où un événement, intéressant comme étude des mœurs du temps, vint tirer les Chartrains de leur tranquillité.


			Le 27 août 1374, environ l’heure de dîner, Jean Recule, Jean Canu, Denis Champigneau, Benoit Petey, Jean Courtin et Mathieu de Paris, sergents royaux, accompagnés d’une foule de peuple, firent invasion dans l’enclos du couvent des Jacobins, nonobstant les protestations des religieux, et se dirigèrent tumultueusement vers une maison située dans cette enceinte, et habitée par le sire Guillaume Morhier, chevalier, seigneur de Saint-Piat (69). Deux suivantes portant le vin destiné au repas du chevalier et de sa famille, se trouvaient sur le seuil ; ils les arrêtèrent pour qu’elles ne pussent avertir leurs maîtres, puis ils entrèrent dans une salle où l’épouse du chevalier et sa fille Jeanne étaient à table avec plusieurs autres personnes. Cette violation de domicile avait pour but la mise à exécution d’une saisie des meubles du seigneur Morhier, à la requête de Robequin de Vallée, marchand de chevaux. Il paraît que pendant que le sergent Recule, après avoir exposé le motif de sa venue, se préparait à minuter son procès-verbal, Jeanne lui arracha le papier des mains. Cette rébellion excita la colère des sergents qui appréhendèrent la damoiselle au corps et, malgré sa résistance, la conduisirent jusqu’au cimetière. Jeanne se coucha dans ce lieu privilégié en invoquant le droit de franchise, mais les sergents ne tinrent nul compte de ses cris ; ils la traînèrent sur les genoux jusqu’à la porte extérieure, la soulevèrent avec violence et la contraignirent à traverser la ville, coiffée de son chaperon d’argent, au milieu des clameurs de la populace ; ils la conduisirent ainsi, comme une homicide ou une voleuse, à la Tour-le-Roi et l’enfermèrent dans la prison destinée aux femmes de mauvaise vie. La pauvre damoiselle ne put obtenir sa liberté qu’à la sollicitation de deux chevaliers qui se portèrent ses cautions. Pendant cet incident, le sergent Recule, demeuré à la maison, avait fait la saisie de meubles valant environ 40 francs quoiqu’il ne fût dû que 20 francs et qu’il eût été possible de saisir en autres lieux des biens meubles appartenant au seigneur Morhier, par exemple : ses vins, ses blés et ses chevaux. On peut juger de l’émotion que produisit cette affaire ; la noble famille Morhier était une des plus importantes du pays, et quoique l’esprit bourgeois fût de sa nature hostile aux hommes d’armes, il n’allait pas jusqu’à approuver de semblables excès. Aussitôt les Morhier adressèrent une plainte aux généraux réformateurs ; il s’engagea un long procès dans lequel intervinrent les religieux Jacobins, et, après enquêtes et contre-enquêtes, dits et contredits, le Parlement prononça sa sentence le 21 mai 1376. Les défendeurs furent condamnés à faire amende honorable, sans manteaux ni ceintures et têtes nues, aux religieux et à la damoiselle, en présence du chevalier, dans la maison violée, le jour du dimanche de la Trinité, à l’heure de tierces, et à payer 100 livres tournois d’amende au Roi, 100 livres aux Jacobins et 100 livres au seigneur Morhier et à sa fille Jeanne (70). Ce jugement témoignait une fois de plus de la révolution étonnante qui avait enfanté sous saint Louis et Philippe-le-Bel la caste puissante des gens de robe. Au Xlle siècle encore, le seigneur Morhier aurait fait pendre sans autre forme de procès le sergent dont le bras téméraire s’était appesanti sur sa noble fille. Grâce aux complications de la procédure et au niveau que les hauts seigneurs du Parlement passaient sur toutes les têtes, l’injure faite au blason des Morhier parut suffisamment lavée par une allocation de dommages et intérêts obtenue au bout de deux années de plaidoiries.


			Charles V, prince savant pour son siècle, avait, comme saint Louis et Philippe-le-Bel, une prédilection marquée pour les gens de robe qui, par leurs études et l’importance de leurs fonctions, formaient l’élite de la bourgeoisie. Les faveurs du monarque savaient distinguer le mérite jusque dans les derniers rangs de la magistrature provinciale. C’est ainsi que Me Simon de Laubespine, bourgeois de Chartres et maire du Chapitre, reçut des lettres d’anoblissement datées du château de Meulan, le 10 octobre 1374 (71). Ce magistrat d’un ordre inférieur fut la souche de l’illustre maison de Laubespine qui devint, aux XVIe et XVIIe siècles, une des gloires du pays chartrain. A la même époque, des rapports bienveillants, mais que des rivalités de préséance rendirent peu durables, s’établissaient à Chartres entre le clergé et le bailliage : au mois de février 1375, le Chapitre envoya au bailli Denis Prevosteau, le jour du mariage de son fils, 50 pains et 50 pots de vin (72) ; c’était une marque insigne d’amitié et de considération, car les chanoines n’offraient ordinairement leur pain et leur vin qu’aux rois, aux princes et aux plus grands seigneurs. Un autre personnage bien autrement marquant dans l’État, Mire Bureau de la Rivière, chambellan et principal conseiller de Charles V, moitié de robe, moitié d’épée, qui entretenait des relations avec Chartres à cause de sa seigneurie d’Auneau, fonda (1375-1378) la chapellenie dite des Chevaliers dans l’église Notre-Dame (73).


			Les succès obtenus par les armes françaises dans le Midi, le Poitou et la Bretagne, permirent au Roi, qui ne faisait jamais les choses à demi, de compléter l’œuvre de pacification de la Beauce, si bien commencée en 1364 : il donna l’ordre de faire le procès à tous les bourgeois suspects d’attachement au parti odieux du Navarrais. A Chartres, ville essentiellement royaliste, une seule famille se trouva en but aux recherches des commissaires-enquêteurs, et Macé Eliot, l’un de ses membres, fut condamné pour ses démérites à la peine de mort et à la confiscation de ses biens. Au mois de septembre 1375, Charles V fit présent d’une maison, rue Muret, provenant de cette confiscation, à Maître Geffroy le Boutelier, chanoine de la Sainte-Chapelle et son premier chapelain, lequel la légua au Chapitre par testament du 18 août 1377 (74). Le Roi, satisfait d’ailleurs de la fidélité des Chartrains, leur octroya pour une année, par lettres-patentes du 21 janvier 1377, la sixième partie de l’imposition de douze deniers par livre sur les marchandises, à la condition que le produit de cette taxe serait employé aux travaux des fortifications. Le bailli Jean Noël, successeur de Denis Prevosteau, Jacques Chauvel, écuyer, capitaine de la ville, Jacques Lefebvre, élu sur le fait des aides, et le chanoine Grégoire Chantault, furent choisis, par rassemblée générale des habitants, pour surveiller la recette et l’emploi des deniers (75). On s’était contenté jusqu’alors de receveurs temporaires, dont la mission finissait avec la contribution spéciale qu’ils étaient chargés d’encaisser. Le retour fréquent des taxes, avant-coureur de leur périodicité, fit adopter un autre système. On voulut que dorénavant les fonctions de receveur municipal fussent confiées à un seul individu, au moins pendant une année consécutive, et que cet agent, commissionné pour opérer la recette et la dépense de tous les impôts et revenus, figurât au nombre des officiers du corps de ville. Le premier receveur municipal nommé en assemblée générale des habitants fut Me Gilbert Hochecorne ; on lui assigna 40 livres de gages et le bailli Jean Noël indiqua son entrée en fonctions pour le 7 mai 1377 (76). Cette nomination coïncide par sa date avec l’achat de la maison du cloître Saint-Martin dont on fit un hôtel-de-ville (77).


			La chaire épiscopale devenue vacante en 1371 par la translation de Guillaume de Chenac à l’évêché de Mende, fut donnée à Guerin d’Arcy, trésorier de l’église de Reims. Ce prélat ne prit possession qu’en 1375 et mourut l’année suivante. Sa succession échut à Me Ebles du Puits, sous-doyen du Chapitre, personnage très influent dans sa compagnie, qui, entre autres travaux de son épiscopat, institua le service de Notre-Dame-des-Neiges (78) et rebâtit le château de Pontgouin, lieu de plaisance ou de refuge des évêques chartrains, selon les circonstances. Ebles du Puits, en homme qui comprenait son siècle, s’appliqua à faire de Pontgouin une forteresse capable de résister aux plus vives attaques (79). Les épreuves que la France venait de traverser prouvaient de plus en plus l’utilité des précautions ; c’était aux précautions qu’elle avait prises que Chartres avait dû son salut, et le renouvellement des hostilités avec les Anglais au mois de juin 1377 n’engageait pas les Chartrains à se départir de leur vieille prudence. Le compte municipal de 1377 nous fait connaître que l’on entretenait alors des hommes d’armes sous la charge de sire Jean Papin, qualifié du titre de chevalier de la ville (80). Bertrand Duguesclin traversa Chartres au mois de juin et fut suivi de près par le duc d’Anjou ; on les reçut tous deux avec de grands honneurs ; ils se rendaient dans le Périgord pour guerroyer contre les éternels ennemis du royaume (81). Le fameux Connétable repassa en décembre, au retour de cette heureuse campagne (82). Nous n’avons à mentionner pour l’année 1378 qu’un voyage du Roi dont on ne connaît pas les détails et quelques visites de princes et de grands seigneurs (83).


			La tranquillité dont jouissait le pays chartrain dura encore en 1379, mais elle fut troublée l’année suivante par une série d’événements fâcheux. Duguesclin partit pour le midi au mois de mai 1380 ; sa femme l’accompagna jusqu’à Chartres et ce fut là que Madame la Connestable fit à son illustre époux des adieux qui devaient être éternels (84). Dans les derniers jours de juillet, Jean Fabri ou Lefebvre, nouvel évêque, et Jacques d’Ableiges, nouveau bailli, convièrent les Chartrains à rendre les honneurs funèbres au grand capitaine tué devant Château-neuf-Randon en Limousin ; son corps, que le Roi destinait aux caveaux de Saint-Denis, traversa Chartres au milieu des pleurs du peuple (85). Au moment même où la France perdait son héros, une armée anglaise sous les ordres du duc de Buckingham débarquait à Calais et se portait vers Paris, sans avoir pu entamer une seule place forte. Le général anglais qui avait ordre de se diriger sur la Bretagne, redoutant la disette pour ses troupes, s’empressa de tourner Paris et de gagner le Gâtinais et la Beauce ; il s’arrêta trois jours à Pithiviers pour le bon pays et gras qu’il trouva. Les chartrains avaient envoyé à la découverte les nommés Tanneguy et Bourgereau, l’un à Sens et l’autre à Montargis ; informés de quelle part estoient les Angloys, ils craignirent une attaque, firent entrer en ville un supplément de gens d’armes et transformèrent la maison-commune en caserne et en arsenal (86). L’ennemi, toutefois, ne se hasarda pas à pénétrer dans la plaine chartraine au-delà de Toury. Dedans le chastel de Tori estoient le sire de Sempy, Messire Olivier de Mauny, Messire Guy-le-Baveux et grand-foison de gens d’armes. Outre à Yanville en Beausse estoient le Bégue de Villaines, le Barrois des Barres, les sires de Rely, de Hangest et de Mauvoisin, environ 300 lances. Par tous les forts et chasteaux de Beausse estoient grands gens d’armes boutés et mis pour garder le pays contre les Anglois. Il y eut devant les barrières du chatel de Toury une vive escarmouche et grands appertises d’armes sans résultat favorable pour l’ennemi. Le duc de Buckingham délogea promptement, se présenta devant Janville sans plus de succès, puis pour dédommager un peu ses troupes de leur mauvaise chance, il fit assaillir la tour du Puiset qui là siéd sus une motte et qui était défendue par 40 compagnons. Là eut grand assaut ; mais il ne dura pas longuement ; car les archers anglois tiroient si ouniement que à peine s’osoit nul mettre ni apparoir aux gaittes ni aux défenses ; et fut la tour prise, et ceux de dedans morts et pris qui la gardoient ; et puis boutèrent les Anglois le feu dedans, de quoi tout le charpentage chéy et puis passèrent outre. L’armée anglaise gagna la forêt de Marchenoir où elle campa quelque temps ; ce fut là qu’eut lieu, en présence du duc de Buckingham et des principaux chevaliers de sa compagnie, un combat à outrance entre un jeune écuyer beauceron de la garnison de Toury appelé Gauvain Micaille, et Jovelin Kator, écuyer anglais. Si rencontrèrent des fers des glaives moult roidement, et jouta l’écuyer françois à la plaisance du comte moult bien : mais l’anglais ayant donné à son adversaire un coup déloyal, le duc fit cesser le combat, combla de louanges Micaille et le renvoya en Beauce avec un présent de cent francs et un brillant équipage (87).


			Le royaume, déjà si cruellement éprouvé par la mort de Duguesclin, devait encore faire cette année une perte plus sensible. Le duc de Bourgogne, mandé en toute hâte par Charles V mourant, traversa Chartres dans les premiers jours de septembre (88), et, le 16 du même mois, le sage monarque trépassa en son hôtel de Beauté-sur-Marne ; avec lui périt la fortune de la France. Charles V avait fondé sur son lit de mort treize obits à gros revenus dans l’église de Notre-Dame de Chartres.


			Des troubles de toute espèce signalèrent les débuts du règne de Charles VI ; la Beauce eut surtout à souffrir des désordres des hommes d’armes qui refluaient vers Paris pour offrir leurs services aux oncles du Roi divisés entre eux. Le 20 novembre, une sauve-garde au nom du jeune monarque fut donnée au Chapitre (89), et c’était fort à propos, car les aventuriers auxquels les princes avaient refusé le paiement de leurs gages, se dédommageaient de leur mécompte, en ravageant le pays chartrain. Comme il arrive en pareil cas, le changement de gouvernement amena le changement des principaux fonctionnaires de la ville ; au mois de décembre, Me Jean Richete fut nommé bailli en remplacement de Me Jacques d’Ableiges, et la capitainerie passa entre les mains du sire Philippe de Chartres (90). Les échevins envoyèrent au mois de février 1381 des messagers à nosseigneurs de France, pour les gens d’armes qui gastoient tout, environ Chartres ; le connétable Olivier de Clisson vint s’enquérir aussitôt du véritable état des choses, mais il n’y porta aucun remède (91). Le 9 mars, lettres adressées dans le même but, à Mire Guy-le-Baveux, chevalier beauceron, capitaine du château de Tillières ; le 3 juin, nouveaux messages au Roi et au duc d’Anjou, portant qu’il leur pleust de leur grace mettre remedde ès gens d’armes et arbalestriers lesquels estoient au pais de chartrain et qui pilloient tout ledit pais ; ces démarches furent encore sans résultat (92). Cependant un homme d’épée, le sire Pierre de Négron, chevalier, ayant été appelé aux fonctions de bailli vers la fin de juin, la police reçut une organisation plus efficace (93). Les sires Guy-le-Baveux et Étienne de Flavigny vinrent à Chartres avec leurs compagnies, et donnèrent la chasse aux rôdeurs du plat-pays pendant les mois de juillet et d’août (94) ; le pèlerinage fait par le duc d’Anjou à Notre-Dame, le 15 août, contribua aussi à éloigner les pillards des murs de la ville (95). Mais lorsque ces expéditions furent terminées et que les troupes régulières eurent quitté Chartres, les brigands reparurent ; au mois de décembre, ils s’avancèrent jusque dans le faubourg de la porte Drouaise et navrèrent cruellement deux écuyers du sire Léger d’Angennes (96).


			Ce n’était pas assez des ravages exercés dans la campagne chartraine, il fallait encore que le fisc pressurât en 1381 la bourse des pauvres citadins (97). Il y eut aux mois de janvier et de mars une assemblée de gens d’Église, nobles et bourgeois des bonnes villes du diocèse, sous la présidence du Bailli. Ces États provinciaux avaient été convoqués à la requête du duc d’Anjou pour obtenir des subsides ; on sait que ce prince insatiable assembla sept fois dans ce but, en 1381, les États de la Langue d’Oïl. Il est probable que les États de Chartres, à l’exemple de ceux des autres cités voisines de Paris, votèrent bon gré mal gré l’impôt du douzième denier sur les denrées. Mais on ne tarda pas à trouver cette charge exorbitante ; le compte municipal de 1381 fait mention de messages continuels en Cour pour obtenir modération des aides ; on alla même jusqu’à dépêcher à Blois le procureur des habitants, Jean Sequart, pour savoir ce que payait cette ville, se coaliser avec ses magistrats, et agiter les moyens d’obtenir comme un droit une réduction que le Conseil royal, malgré six voyages du bailli de Chartres en Cour, n’avait pas voulu accorder à titre de faveur. Les bourgeois de Dreux et Mantes se réunirent à ceux de Chartres et Blois dans cet intérêt commun (98) ; enfin, à force d’obsessions, le Roi octroya un allégement des aides au commencement de mars 1382. Mais cette faveur cessa bientôt ; les besoins de la guerre de Flandre nécessitèrent de nouveaux impôts, et quoique les pourparlers eussent été rétablis aux mois de mai et d’août, dans un esprit de résistance, entre les Chartrains et leurs voisins de Dreux et de Mantes, on ne put empêcher le sire Philippe de Saint-Père, trésorier de France et commissaire du Roi, de venir à Chartres au mois de septembre, pour mettre sus les aides (99).


			Les excès des gens d’armes, loin de cesser en 1382, avaient pris des proportions encore plus inquiétantes pour l’ordre public ; les faubourgs étaient le théâtre favori de leurs prouesses et il n’y avait plus sûreté à un jet d’arbalète des murailles. Le duc d’Anjou traversa Chartres au mois de janvier, mais ce n’était pas de ce prince, exclusivement occupé de ses intérêts personnels, que l’on pouvait espérer protection (100). Au mois de février, un chef de bandit nommé Jean de Gastelle et ses compagnons vinrent saccager le faubourg de la porte Drouaise, sous prétexte qu’ils avaient été battuz et villenez dans l’hôtellerie de Guillaume Dubois (101). Au mois de mars, trois paires de lettres closes furent portées par le receveur Robert Chambli au duc de Bourgogne, à M. de la Tremouille et à Me Jean-le-Flamenc, trésorier des guerres, pour les prier instamment de faire vuider du pays chartrain les gens d’armes qui le ravageaient (102). Le 14, Henri Lenffant, sergent d’armes, et le bailli Pierre de Negron, reçurent du Roi la mission positive d’en finir avec les compagnies ; mais comme le succès ne répondit pas à l’entreprise, on dut, vers le mois de mai, adresser à la Cour de nouvelles plaintes (103).


			Cette fois les événements favorisèrent le désir des Chartrains. Le Conseil royal venait de décider que la France interviendrait dans les affaires de Flandre, et avant de quitter le royaume il parut indispensable de mettre les places fortes de l’intérieur sur un pied respectable. Mire Philippe de Chartres, capitaine de la ville, reçut l’ordre de faire travailler aux fortifications ; dans les premiers jours d’août, ce personnage, accompagné des principaux bourgeois et de plusieurs charpentiers et maçons, fit une visite complète des murailles tant dehors que dedanz (104) et donna aux travaux une si vive impulsion que bientôt les portes, tourelles, fossés et pont-levis furent remis à neuf. Le trésor royal contribua aux dépenses, et, par une circonstance bizarre, au moment où le commissaire du Roi arrivait à Chartres pour asseoir les nouveaux aides destinés à la solde des gens de guerre, Philippe de Chartres rapportait de Soissons, résidence de la cour, une somme de 2.000 francs pour payer les ouvriers chartrains (105). Le Connétable, avant de partir pour l’armée, s’arrêta quelques jours à Chartres, au mois de septembre (106) ; il est probable qu’une partie des pillards qui battaient le pays s’engagèrent à le suivre en qualité de soudoyers. Ce qui demeura des compagnies, fut balayé, dans les premiers jours de novembre, par le sire Étienne de Flavigny, envoyé par le Roi pour quérire l’argent des gens d’armes et le rapporter en toute hâte à l’armée de Flandre (107).


			La victoire de Rosebecq, remportée le 29 novembre, ramena les troupes royales dans les environs de Paris dont les vilains se rebelloient et menaçoient jà les gentilshommes et leur étoit le diable entré en la tête de tout occire (108). Le duc de Bourgogne, après avoir aidé le Roi à châtier Paris, vint en pèlerinage à Notre-Dame de Chartres vers la fin de février 1383, avec le Connétable et un grand nombre de chevaliers. On lui fit une brillante réception, et, comme c’était carême, la ville le régala des plus beaux et plus rares poissons que l’on put trouver ; de son côté, le capitaine Philippe de Chartres festoya noblement le Prince dans son châtel de Ver (109). Ce voyage du Duc précéda de quelques jours celui du Roi, qui, depuis son avènement à la couronne, n’avait pas encore visité la bonne cité de Chartres. L’entrée du jeune monarque se fit avec une pompe extraordinaire ; la porte Guillaume par laquelle il passa avait été toute peinte par dehors ; les officiers de la ville lui offrirent, entre autres beaux présents, un char d’argent doré et émaillé, douze écuelles d’argent doré et quatre bœufs gras aux cornes azurées et semées de fleurs-de-lis d’or ; puis ils le conduisirent, sous un dais fleurdelisé, à la Tour-le-Roi, à travers les rues tendues de courtines et jonchées de verdure et de violettes (110). Charles VI, après avoir fait ses dévotions à Notre-Dame, se dirigea, avec le Connétable, vers Orléans, dont les habitants, à l’imitation de ceux de Paris et de Rouen, s’étaient mis en révolte ouverte contre les collecteurs des aides.


			Le sire Pierre de Negron, bailli de Chartres, par les soins duquel le Roi avait été si bien reçu, était un personnage important ; l’ordonnance du 7 juillet 1384 sur le fait des monnaies lui donne le titre de commis des exemptions de Touraine, Anjou, Maine et Poitou (111) ; au mois de décembre de la même année, Charles VI l’institua gardien des privilèges du monastère de Bourgueil au diocèse d’Angers (112). Ce magistrat eut de nouveau l’occasion, en 1384, de saluer un monarque voyageur ; Léon VI de Lusignan, dernier roi chrétien d’Arménie, chassé de ses états par le soudan d’Égypte et réfugié d’abord en Espagne, traversa Chartres au mois de septembre pour se rendre près du Roi ; la ville lui présenta à son arrivée un tonnel de vin et un muid d’avoine (113). Pierre de Negron était encore bailli lorsque le comte de Valois, frère de Charles VI, fit un pèlerinage à Notre-Dame au mois de mai 1386 ; ce Prince fut complimenté à son arrivée par Messieurs de la ville qui lui présentèrent une coupe et une écuelle d’argent doré (114).


			Charles VI, qui avait épousé Ysabeau de Bavière le 17 juillet 1385, fut père en septembre 1386, au moment même où il se disposait à passer en Angleterre avec une armée formidable. Chartres prit sa double part de la joie du monarque et des préoccupations de la France. La Reine fit porter au corps de ville, par Henri-le-Bovier, son échanson, des lettres donnant avis de l’heureux avènement de son premier-né ; le messager royal reçut vingt livres tournois pour sa peine (115). Le Roi avait requis les habitants de Chartres de lui fournir une compagnie d’arbalétriers pour l’armée d’Angleterre ; on obtempéra à cet ordre, et la troupe chartraine, équipée aux frais de la ville, fut dirigée sur le quartier général de l’Écluse, sous la conduite de Simon-la-Grappe, trésorier des guerres, de Jacques Lambert et Jacques de la Porte, bourgeois de Chartres. Mais comme il n’arrivait aucune nouvelle de cette troupe, on envoya au mois de novembre un messager à l’armée expéditionnaire (116), et l’on apprit que les tempêtes et les lenteurs calculées du duc de Berry avaient rompu l’entreprise. Les gens d’armes licenciés sans gages se replièrent de nouveau vers les riches provinces des alentours de Paris qu’ils livrèrent au pillage.


			Le duc de Berry vint en pèlerinage à Notre-Dame le dimanche 26 mai 1386, en compagnie du comte de Sancerre et de l’évêque de Poitiers (117). Chartres reçut bientôt après un visiteur plus auguste encore ; le 26 août, un chevaucheur d’écurie apporta à Messieurs de la ville des lettres du sire Philippe de Fleurigny annonçant l’arrivée de la reine Ysabeau pour le mardi 29. La Reine fut reçue avec les plus grands honneurs ; on lui fit présent de deux pots et de sept drageoirs d’argent doré (118). Mais ces visites de hauts personnages n’empêchaient pas les routiers de désoler le pays. Au mois de janvier 1387 la ville obtint des lettres du Roi pour faire vuider les pillards, et, au mois d’août suivant, le bailli pria le sire d’Illiers que il accompaigné de II ou III escuiers, venist à Chartres pour aler parler à plusieurs gens d’armes qui estoient à Voves et à Illiers ou bailliage de Chartres et pour iceulx faire vuider (119). Le mal augmentant au mois de janvier 1388, on envoya précipitamment au Roi et aux ducs de Bourgogne et de Berry un messager porteur de lettres faisans mencion qui leur pleust mestre remede ou faict des gens d’armes, galois et autres, qui estoient ou pais de Chartrain (120). Cette fois la demande des habitants fut écoutée et le Roi dépêcha vers ces quartiers le sire le Bègue de Vilaines avec mission de nettoyer le pays. Ce capitaine arriva avec ses compagnons au mois de février et la ville lui fit don, pour sa bienvenue, de 8 tanches, 4 carpes, 2 brocheteux, et 15 pots de vin ; on était en carême (121). Au mois de mars, Charles VI, qui s’était transporté à Chartres avec Jean de Montaigu et Guillaume de la Forêt, pour faire l’obsèque de feue Madame de Berry (122), put juger par lui-même de l’étendue des désastres et de l’urgence du remède. Mais ce n’était pas assez du pillage ; une maladie épidémique survint et jeta la désolation dans la ville. Son intensité fut très grande depuis le mois de juin jusqu’à la fin d’août ; les registres capitulaires apprennent que les chanoines eurent permission de ne pas se rendre aux matines et purent même s’absenter, pendant la durée du fléau, sans perdre leurs distributions (123). Comme un malheur en amène un autre, le Chapitre, alors que le mal sévissait avec le plus de force, nouait des relations avec un seigneur dont il dut se reprocher plus tard d’avoir cultivé l’amitié. Pierre de Craon, sire de la Ferté-Bernard, fonda, le samedi 1er août 1388, à l’autel du crucifix, dans l’église de Notre-Dame, pour son salut et celui de Jeanne de Chatillon, sa femme, une messe à notes, à dire quotidiennement à l’heure de prime, et il affecta à cette fondation une rente perpétuelle de 30 livres tournois sur sa prévôté de la Ferté-Bernard (124). Nonobstant les brigandages et la peste, le corps de ville donna cette année une impulsion inaccoutumée aux travaux de l’édilité ; on continua les réparations des fortifications et on pava les rues des Béguines, de la Monnoie, du Petit-Cygne ou de l’Épervier, de Saint-Père, de la Porte-Cendreuse, de la Poulaillerie et de la Petite-Rivière (125). Et cependant des charges nouvelles et imprévues venaient s’ajouter chaque jour au passif municipal ; au mois d’août, mois de misère comme on a vu, le Roi prescrivit aux habitants de Chartres de diriger sur Châlons un certain nombre de charriots destinés à l’armée d’Allemagne ; le Chapitre obtint le 10 août des lettres-royaux qui l’exemptaient de participer à cet impôt dont le poids retomba, par conséquent, tout entier sur les bourgeois. Pierre de la Cour, l’un des procureurs élus au gouvernement de Chartres, reçut mission de conduire à l’armée les charriots demandés (126).


			Les plus redoutables bandes de pillards se tenaient près de Dreux. La ville, après avoir fait justice des Gallois de Voves et d’Illiers, par les mains du Bègue de Vilaines, prit la résolution d’en finir avec les gens d’armes du Drouais. Le compte municipal de 1389 donne des renseignements curieux sur cette expédition qui eut lieu au mois d’avril. Le sire de Beaussart, délégué par les Chartrains, invita les sires François de la Vove, Gilles et Yon Cholet, Jean de Maintenon et Simon de l’Estandart, à se trouver le 21, avec leurs gens, dans la ville de Dreux pour convenir d’un plan d’attaque. Le Roi avait donné son assentiment à ce rassemblement de troupes ; chacun des capitaines reçut en partant deux copies vidimées des lettres-royaux afin de s’en autoriser auprès des compagnies et d’essayer des moyens de persuasion avant de passer aux mesures coërcitives. Les principaux chefs de la petite armée chartraine étaient le vidame de Chartres, les sires de Feuillet, de Beaussart, de Courville, de Longny, Hue du Boulay, Gilles et Yon Cholet, Jean de Maintenon, d’Illiers, Simon de l’Estandart, Hue d’Oinville, Philippe de Chartres, capitaine de la ville, Oudart de Cloyes et François de la Vove, chevaliers, Robert de Mondoucet et Olivier le Servon, écuyers. A ces capitaines, appelés commissaires du Roi, se joignirent Jean Sequart, lieutenant du capitaine de Chartres, et Simon la Grappe, trésorier des guerres, avec huit arbalétriers. Il y eut même des bourgeois et des procureurs qui endossèrent le harnais en cette occasion et figurèrent avec honneur à côté des gentilshommes (127). Les Chartrains ne revinrent qu’après avoir conduit à bien leur entreprise.


			Quelques mutations avaient eu lieu depuis peu de temps dans le personnel des hauts fonctionnaires de Chartres. Guillaume de Chastaing, avocat, ancien échevin, fut nommé bailli vers la fin de 1387, et le siège épiscopal, vacant par la mort de Jean Fabri, échut en janvier 1389 à Jean de Montaigu, chanoine archidiacre de Blois, frère du grand-maître de l’hôtel du Roi. La séance du nouveau bailli ne fut pas de longue durée, car la liste de ces magistrats nous donne, pour 1389, le nom de Guillaume Mauvinet. Quant au nouveau prélat, il vint rarement à Chartres ; les fonctions de conseiller qu’il remplissait ne s’alliaient pas avec la résidence ; de 1395 à 1406, époque où il fut transféré à l’archevêché de Sens, on trouve sa signature au bas d’un grand nombre d’ordonnances et de lettres-royaux rédigées en la chambre des comptes, aux requêtes du palais et au grand-conseil (128). A cette époque, la fortune des uns avait souvent pour contraste l’abaissement des autres ; on vit, en juin 1389, l’ex-bailli Jacques d’Ableiges accepter l’emploi subalterne de maire du Chapitre et prêter serment en cette qualité entre les mains de Jean Acarie, son ancien lieutenant (129).


			Au mois de juin 1389, la Reine alla faire une neuvaine au prieuré de Chuisnes ; le Roi, venu pour lui rendre visite, s’arrêta à Chartres le jour de la Saint-Jean. Un autre voyage des souverains eut lieu le 13 décembre 1390 ; le Roi et la Reine se rendirent encore en pèlerinage à Notre-Dame le 10 octobre 1391. Nous n’avons aucun détail sur ces visites royales dont les comptes municipaux font mention. Grâce aux démonstrations vigoureuses de la noblesse et de la bourgeoisie, le pays et la ville jouirent pendant ces trois années d’un repos qui permit à l’édilité chartraine de poursuivre les travaux d’embellissement entrepris en 1388 ; on pava la rue du Forboyau, une partie de la Porte-Drouaise, la rue de Loëus et les basses-cours des portes Guillaume et Morard.


			L’année 1392 fut plus riche en événements. Dans la nuit du 13 au 14 juin, Pierre de Craon, ce grand seigneur breton si affectionné au Chapitre de Notre-Dame, s’étant embusqué au coin de la rue Culture-Sainte-Catherine à Paris, se jeta avec ses gens sur le connétable de Clisson qui revenait de l’hôtel Saint-Pol et le cribla de blessures ; puis, croyant l’avoir tué, il monta précipitamment à cheval et se dirigea sur Chartres, bride abattue. Arrivé le lendemain vers les huit heures du matin, but un coup et se renouvela de chevaux chez un chanoine qui avait été son clerc et prit ensuite la route du Maine. Vers le soir, le prévôt de Paris et autres officiers de justice qui avaient dépisté le fugitif, parvinrent jusqu’à Chartres, où ils apprirent que Craon était parti depuis douze heures ; ils cessèrent leur poursuite et retournèrent à Paris. Le sire le Barrois des Barres, dépêché par le Roi avec soixante chevaux, arriva de son côté dans la journée du 15 et regagna de même Paris sur la nouvelle du passage de Craon. L’instruction commencée par la prévôté compromit le pauvre chanoine où messire de Craon étoit descendu et rafreschi ; il fut accusé, pris et mis en la prison de l’évêque ; on lui ôta tout le sien et ses bénéfices et fut condamné en chartre perpétuelle au pain et à l’eau, ni excusation qu’il montrât ou dît ne valut rien, si avoit-il renommée en la cité de Chartres d’être un vaillant prud’homme (130). Cette affaire causa une grande rumeur à Chartres ; dans la crainte de voir tomber sur la Beauce une armée bretonne commandée par Craon, on fit le guet pendant quinze jours et plus sur les portes. Le Borgne de Mondoucet, Jean le Flamenc et Jacques Lambert, principaux chefs de la bourgeoisie militante, obtinrent du Roi la permission de faire entrer en ville une garde de gens d’armes, afin que l’on pût résister, le cas échéant, aux tentatives des partisans du meurtrier qui, disait-on, s’assemblaient près du Mans (131). La panique cessa à l’arrivée de l’amiral Jean de Vienne, auquel le Roi avait donné mission de prendre de force le château de la Ferté-Bernard, principal manoir de Craon, habité alors par Jeanne de Châtillon, sa femme. L’amiral repassa par Chartres le 28 juin, au retour de cette expédition, et les élus au gouvernement lui présentèrent 7 poz et pinte de vin (132). Les biens de Pierre de Craon furent confisqués ; le duc d’Orléans, frère du Roi, hérita pour sa part de plusieurs domaines, entre autres de celui de la Forte-Maison, près Chartres (133).


			Cependant le sire de Craon avait trouvé un refuge à la cour du duc de Bretagne, et Charles VI, exaspéré de la connivence de ce Prince avec le coupable, se disposait à marcher contre lui à la tête d’une puissante armée. Le 16 juillet, le Roi, accompagné des ducs d’Orléans et de Bourbon, s’en vint tout ébattant à Anveau (Auneau), une bonne ville et un très-beau chatel, lequel pour lors etoit et se rendoit au seigneur de la Rivière, voire héritage de par sa femme. Et furent là trois jours et se rafreschirent. Au quatrième jour le Roi et ces seigneurs se départirent, et ce jour chevauchèrent et vinrent à Chartres, dont le frère de Montagu etoit évêque. Le roi fut logé au palais de l’évêque, et le duc d’Orléans et le duc de Bourbon. Le second jour après qu’ils furent là venus, vint le duc de Berry et le comte de la Marche en sa compagnie. Encore etoit à venir le duc de Bourgogne ; mais il s’ordonnoit pour mettre au chemin et vint le quatrième jour (il arriva le 25, d’après le compte municipal) ; dont le Roi eut grand’joie. Gens d’armes venoient de toutes parts. Quand le Roi eut séjourné en la cité de Chartres environ sept jours, il s’en départit et prit le chemin du Mans (134). On connait le triste résultat de cette chevauchée ; le Roi, saisi de frayeur à la vue d’un homme en haillons qui, sortant d’un fourré de la forêt du Mans, se précipita sur la bride de son cheval en criant trahison, tomba dans un accès de folie furieuse. Le 15 août, repassa par Chartres le duc de Bavière, frère de la Reine ; le 20, arriva le sire Bureau de la Rivière, congédié par les oncles du Roi, qui le détestaient ; enfin le malheureux monarque vint s’agenouiller, le 24, dans le sanctuaire de Notre-Dame, au milieu des pleurs des habitants (135).


			La disgrâce complète du sire de la Rivière, cet habile et vertueux conseiller de Charles V, suivit de près la maladie du Roi. Il se réfugia dans son château d’Auneau qui était une très belle forteresse ; on lui conseillait de fuir plus avant dans le pays, mais il refusa en disant : Ici et autre part suis-je en la volonté de Dieu, je me sens pur et net. Le sire le Barrois des Barres, un moult doux et gentil chevalier, fut chargé par les ducs de Berry et de Bourgogne d’aller arrêter la Rivière à Auneau ; il remplit cette commission avec douleur et courtoisie. Peu de temps après, on conduisit le prisonnier en la tour du Louvre où était déjà renfermé son ami, le sire le Bègue de Vilaines, un très grand chevalier, et vaillant homme en armes du pays de Beauce. La Rivière demeura six mois en prison ; quant au Bègue de Vilaines, il parvint à se faire élargir et s’empressa de gagner la Castille, où il possédait de grands biens du chef de sa femme (136). Le 20 octobre, ce seigneur traversa Chartres, ville qui n’avait pas oublié ses anciens services, et, chose digne de louanges, quoiqu’il fût en disgrâce, les échevins ne craignirent pas d’aller à sa rencontre et de lui présenter cinq poz de vin nouvel (137).


			Les documents locaux que nous possédons sur les dernières années du siècle ne présentent pas un très grand intérêt. La faction des princes donna, en 1393, le bailliage de Chartres à Pierre Trousseau, chevalier, sire de Chasteaux, chambellan du Roi. En 1394 et 1395 des travaux de pavage occupèrent l’échevinage ; on remit à neuf les abords de la place des Halles et le pont Ledine (d’Inde) (138). En juin 1395, passèrent par Chartres les ambassadeurs du roi de Hongrie, envoyés pour solliciter les secours des princes chrétiens contre les armées de Bajazet ; le corps de ville leur offrit dix pots de vin (139). On sait qu’une croisade fut aussitôt décidée et que la noblesse française alla périr dans les champs de Nicopolis le 28 septembre 1396. L’un des vaincus de cette journée, l’illustre Enguerrand de Coucy, pensa, au moment de mourir dans les fers, à la noble église de Chartres, et lui laissa par testament une somme de 600 florins (140).


			Le retour de la peste signala la première année du XVe siècle. L’épidémie fit de grands ravages dans la ville aux mois de juin, juillet et août, et les chanoines non stagiaires eurent, comme à l’ordinaire, la permission de s’absenter sans perdre leurs distributions (141). D’un autre côté, les gens d’armes, auxiliaires obligés du fléau, recommencèrent de plus belle à dévaster le plat pays. Au mois de juin 1401, le Roi donna commission à messire Guillaume de Tignonville, prévôt de Paris, de faire le procès à ces bandits qui désolaient les bailliages de Senlis, Meaux, Melun, Chartres, etc. (142). L’exécution de cet ordre eut peut-être un résultat momentané, mais, à coup sûr, incomplet, car les oncles et le frère du Roi, profitant de sa démence pour se disputer le gouvernement, couvraient de leur protection ces bandes vagabondes toujours prêtes à soutenir la querelle de quiconque voulait bien les payer. Les haines furieuses qui devaient diviser la France entre le parti de Bourgogne et celui d’Orléans ou d’Armagnac commençaient à s’allumer. Le duc d’Orléans, jeune présomptueux, détesté du peuple pour ses exactions, profitait de son ascendant sur le Roi son frère pour accroître sa puissance territoriale ; en 1400, il obtint de Charles VI le comté de Dreux et fut mis en possession de ce nouveau domaine par le bailli de Chartres, au mois de juillet 1401 (143). La haute fortune de son oncle le duc de Bourgogne lui portait ombrage ; mais il ne pouvait lutter contre ce Prince, qui joignait à une seigneurie presque royale, l’expérience du commandement et l’art de plaire à la multitude. La mort du duc de Bourgogne, arrivée le 27 avril 1404, ne fit qu’envenimer cet antagonisme ; Jean-sans-Peur, nouveau chef du parti bourguignon, avait encore plus d’ambition que son père et une aversion tout aussi prononcée pour son cousin d’Orléans. Aidé par les gens du conseil royal, il profita, en 1405, d’un moment de lucidité de Charles VI pour substituer son action à celle du duc d’Orléans dans le maniement des affaires publiques. Ce dernier, lié d’intérêt avec la Reine, conçut le projet d’appeler à son aide les compagnies franches du Gâtinais et de la Beauce, d’enlever le Dauphin et de se retirer à Chartres (144). Le duc de Bourgogne arriva assez à temps pour lui arracher sa proie.


			Ces mouvements révolutionnaires n’étaient pas faits pour donner de la sécurité au pays. Les Chartrains, prévoyant l’orage de loin, n’avaient rien épargné depuis quelques années pour se créer un asile assuré derrière leurs murailles. Dès le mois d’avril 1402, le Roi, informé par Mire Henri de Marie, président au Parlement, qu’une somme de 40.000 francs au moins serait nécessaire pour réparer les fortifications, consentit à appliquer pour trois ans à cet objet le dixième des mesures de vin vendues dans la ville et dans la banlieue, et la perception de cet impôt fut confiée à Me Jean de Laubespine, licencié ès-lois (145). Cette ressource ne suffisant pas à cause de la stérilité des vignobles pendant ces temps de troubles, les habitants obtinrent de Charles VI la continuation du subside pour trois ans encore et l’adjonction au principal du bénéfice de la vente du grenier à sel, à partir du mois de janvier 1407 (146). Le Chapitre ne négligea pas non plus les précautions qui étaient de sa compétence ; la police du cloître, troublée par des gens sans aveu, fut assurée à l’aide des résolutions adoptées dans la séance du dimanche d’Oculi 1407. Mais les changements fréquents de baillis, magistrats nommés et destitués au gré de la faction régnante, ne permettaient guère d’espérer le maintien du bon ordre. Au sire de Chasteaux avait succédé, en 1399, Guillaume de Tignonville qui devint bientôt après prévôt de Paris ; l’année suivante la fonction de bailli fut dévolue à Robert Lemaître, écuyer d’écurie du Roi, et elle passa en 1401 entre les mains de Guillaume sire de Douxménil, écuyer et échanson du Roi. Les lieutenants généraux du bailliage, eux-mêmes, subissaient dans une sphère moins élevée les influences politiques ; ainsi, en dix ans, Jean Acarie, Nicolas Sureau et Jean Langlois occupèrent tour à tour cet office.


			Les choses étaient en cet état à Chartres, lorsqu’à la fin de 1407 un événement affreux déchaîna sur la France toutes les horreurs de la guerre civile. Le duc d’Orléans fut assassiné à Paris le 23 novembre, et l’homme qui avait soudoyé les assassins était le duc de Bourgogne. Une année de luttes, de passions déchaînées, de récriminations abominables se passa avant que Charles VI pût amener le meurtrier et les fils de la victime à un semblant de réconciliation. Enfin au commencement de 1409 fut prise une journée à Chartres (le 1er mercredi de février (147)), pour trouver la paix et accord entre les seigneurs et pacification des différens, sous ombre desquels plusieurs grands maux se faisoient (148). L’arrivée du Roi fut annoncée pour le mois de février, mais il y eut quelque retard dans le voyage ; toutefois dès le jeudi d’après la Purification le Chapitre mit ses maisons canoniales du cloître à la disposition des fourriers des logis du Roi, de la Reine, du Dauphin duc d’Aquitaine, du roi de Sicile, des ducs de Berry et de Bourbon, du comte de Vendôme et du sire de la Rocheguyon ; une maison fut aussi réservée au duc de Bourgogne. Le samedi 2 mars, ce dernier prince, accompagné du duc Guillaume de Hainaut et des comtes de Penthièvre, de Saint-Pol et de Vaudemont, vint coucher à Gallardon ; le mercredi 6, le duc de Hainaut alla atout 400 bassinets, devers le Roi qui pour lors estoit en la dite ville de Chartres. Le samedi suivant, 9 du mois, le duc quitta Gallardon escorté par 600 hommes d’armes ; il en congédia la majeure partie près de Chartres et ne garda, selon les conventions, que cent gentilshommes avec lesquels il entra dans la ville environ deux heures devant midi, chevauchant vers l’église jusqu’au cloître des chanoines auquel il se logea (149). Il y avoit à Chartres foison de gens de Paris, c’est à scavoir l’un des Présidents de la Cour de Parlement, les avocats et procureur du Roy, le prévost des marchands, les échevins, plusieurs bourgeois et autres personnes d’estat (150). La cérémonie se fit incontinent dans l’église Notre-Dame, en laquelle église, pour icelles besognes accomplir, fut fait et charpenté un hault plancher d’ais, et là estoit le Roi assis emprès le crucifix, et entour lui estoient assistants la Reine, le Dauphin et sa femme fille au duc de Bourgogne, les rois de Sicile, de Navarre, les ducs de Berry, de Bourgogne, le cardinal de Bar, le marquis du Pont, son frère, Jean de Montaigu, ancien évêque de Chartres, promu depuis 1406 à l’archevêché de Sens, et Martin Gouges, nouveau prélat chartrain, partisan des enfants d’Orléans. La paix fut jurée, entre les mains de Charles VI, sur le livre des Évangiles tenu par le cardinal de Bar, et le Roi stipula, par un des articles du traité, le mariage du comte de Vertus, l’un des fils du duc d’Orléans trépassé, avec une des filles du duc de Bourgogne. Ce faict, le dit duc sans boire ny manger en la ville, monta à cheval et s’en partit ; et avoit un très bon fol en sa compagnée qu’on disait estre fol-sage, lequel tantost alla achepter une paix d’église et la fit fourrer et disoit que c’estoit une paix fourrée. Et ainsi advint depuis (151). Le Roi, la Reine, le Dauphin et la plupart des princes demeurèrent à Chartres jusqu’à la mi-carême ; le conseil y tint plusieurs assemblées, dans l’une desquelles on régla sur de nouvelles bases la juridiction de la chambre des comptes (152).
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					Reg. capit. ; Séances du jeudi après la Saint-Jean et du lundi suivant, 1360.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. III. p. 429.


				


				

					Reg. capit. ; Séance du mardi après la Saint-Jean 1360.


				


				

					Ib. ; Séance du vendredi après la Saint-Jean 1361.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. IV, p. 536.


				


				

					Ib.,vol. 3, p. 607.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol IV, p. 536.


				


				

					L’abbé Fret a fait mention de ce siège dans son ouvrage intitulé : Chroniques percheronnes,vol. 1er, p. 231.


				


				

					Chron. de Froissart, vol. 1er, p. 484 et suiv.


				


				

					Est-ce Brezolles ? on sait que Froissart défigure toujours les noms.


				


				

					Serait-ce Dreux ?


				


				

					Chron. de Froissart, vol. 1er, p. 486 et 487. — Bois-Ruffin, hameau de la commune d’Arrou.


				


				

					Ordonn. des Rois de France, vol. V, préface p. IV et p. 15, 22 et 24, note f, et vol. XVI, préface, p. XVI.


				


				

					Cette quittance appartient à M. Garnier, imprimeur à Chartres.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. V, p. 556 et vol. VI, p. 167.


				


				

					Reg. capit. ; Séance de la Purification 1368. — Ce travail fut fait par les chanoines Ancelin de Chantemerle et Guillaume de Breuil.


				


				

					Ib. ; Séance du dimanche 14 juillet 1368.


				


				

					Ib. ; Séance de la Purification 1369.


				


				

					Ce seigneur occupait une maison capitulaire qu’il louait 20 livres par an. (Reg. capit. ; Séance de la Saint-Jean 1360.)


				


				

					L’agriculture reprit, les récoltes furent abondantes et le blé descendit en 1372 à 2 sous 10 deniers le setier.


				


				

					Nous avons vu que déjà en 1358 on avait fait détruire l’hôtel de Guillaume Morhier, comme nuisant à la défense de la ville.


				


				

					Voir vol. 1er, p. 299 et note 4. — Titres des Jacobins ; Arch. départ.


				


				

					Souchet-Etienne, vol. 2, p. 20. — Mss. de la Bibl. communale.


				


				

					Reg. capit. ; Séance du second mardi après la Purification 1375.


				


				

					Titres du Chapitre, Invent.,p. 207, verso.


				


				

					Lettres datées du bois de Vincennes le 22ejour de septembre 1375. — La maison donnée, située rue Muret, tenait d’une part à Étienne Eliot et de l’autre à Jean de Dreux, prêtre. (Titres du ChapitreVille et banlieue ; Arch. départ.)


				


				

					Pancarte municipale,vol. 2, p. 1re. — Compte municipal de 1377 ; Arch. de la Mairie.


				


				

					A cette assemblée convoquée par le bailli, à la requête de Guillaume Macéas, procureur-général des habitants, se trouvèrent Pierre Gabille, avocat du Roi, et les députés des paroisses dont les noms suivent : Berthaut Aladent l’aîné, Jean Langlois, Pierre Latroyne, maître des bouchers, Jean Lemoine, maître des paveurs, Simon Cornet, maître des pelletiers, Pierre Germain, prévôt, Jean Papin, chevalier de ladite ville, et plusieurs autres faisans la plus grant et plus saine partie des bourgois et habitants de la ville.(Compte municipal de 1377.)


				


				

					Voir vol. Ier.


				


				

					Ib., p. 216.


				


				

					Ebles du Puits fit contribuer au paiement des fortifications, au guet et à la garde de Pontgouin les habitants des paroisses, mairies et prévôtés relevant de sa tour. Il voulut aussi exiger le même devoir des habitants des mairies de Champ et de la Chevardière, sujets du Chapitre ; les chanoines intervinrent pour leurs hommes et un procès s’en suivit. La connaissance de ce différend fut attribuée au bailli de Chartres par lettres-royaux du 1er septembre 1380, sauf aux parties condamnées à se pourvoir devant les gens tenant les requêtes du Palais, le Parlement étant alors trop chargé d’affaires. (Titres du Chapitre,Privilèges, p. 274, verso.)


				


				

					A Jehan Papin, chevalier de la ville, sur sa pension de teste présenté année, XVI livres XIII sous IV deniers.(Compte municipal de 1377.)


				


				

					4 juin, pour XVIII poz de vin présentez à Mire Bertran du Guesclin, connestable ; — 5 juillet, pour un tonnel de vin acheté de Jehan de Doay et présenté à Mgr le duc d’Anjou, et pour XII chapons gras et iceux appareiller et pour II autres chapons gras et IIII justes de vin, XXII livres XII sous VIII deniers.(Ib.)


				


				

					8 décembre, pour XII connins, XII perdris et pour vin présenté audit Mire le Connestable, V livres X sous IV deniers.(Ib.) — La ville reçut aussi, en 1377, la visite des sires Bureau de la Rivière, Jean le Mercier et Jean de Rueil. (Ib.)


				


				

					Le voyage du Roi eut probablement lien au mois de septembre ; on lit dans le compte municipal de 1378 : Octobre, à X guyennoys qui nestaièrent la barrière de la porte des Espars, quant le Roy vint à Chartres, à chacun X deniers.On reçut aux mois de janvier et de mars Mme la duchesse d’Orléans, an mois de janvier le duc de Berry, au mois de mars Mme la Chancelière,au mois d’avril le sire Pierre de Villiers. (Compte cité.)


				


				

					Du Guesclin rappelé à Paris au mois de février 1379, pour conférer avec le Roi sur les affaires de Bretagne, avait de nouveau traversé Chartres ; la mention suivante se trouve dans le compte municipal de cette année, sous la date du 25 février : A Pierre la Rivière, maistre des bouchers de Chartres, et à Colin Joucelin, pour la vendicion de XII anguilles et II trueitez présentés à M. le Connectable de France, III livres IV sous. — La dépense de bouche acquittée par la ville, lors du passage du Connétable et de sa femme, au mois de mars 1380, est détaillée ainsi qu’il suit, dans le compte municipal : 19 mai, pour le présent fait à M. le Connestable et à Mme sa femme — à Macé Boince, pour III chappons de haute gresse, I livre V sous ; — pour XII autres chappons, VI livres IV sous ; — pour appareiller lesdiz chappons, III sous IV deniers ; — à Chenay poessonier pour losche, V sous ; — à Robin le Beaussier pour III perches et une tanche. V sous VI deniers ; — à Robin Roeneau de Goindre pour poesson blanc et une perche, X deniers ; — à Noel Boissalé pour losche, VI sous VIII deniers ; — à Macot Pocin pour losche, X deniers ; — à Perrot Chaton pour II gardons, X deniers ; — à Jean Lorry pour une mouchardelle, VII sous VI deniers ; — à Jehan de Paris pour LXIII paz de vin présentez à Mme la femme de M. le Connestable du dimanche au vendredy quelle resta à Chartres, IX livres IX sous.


				


				

					Adoncques se mistrent en chemin (le sire Olivier de Mauny et lachevaleriequi accompagnaient le corps) pour le corps admener, et à Chartres vindrent. Dehors Chartres yessirent les colliéges et les bourgeois en procession, à grant nombre de torches pour le corps recevoir ; et là oult grand dueil démené. Puis le portèrent dedans le cueur de la maistre église et là lui fut fait le service solempnel ; puis reprindrent les chevaliers le corps et leur chemin prindrent droit à Paris. (Chronique de du Guesclin ; coll. Michand, vol. 1er, p. 572, 2esérie.) — Les principaux officiers de la ville étaient alors Jacques d’Ableiges, bailli, Jean Acarie ou Acquari, vice-bailli, Pierre Germain, prévôt, Jean Sequart, Jacques Lefebvre, Nicolas ou Colas du Géric, Jean de la Porte, André de Croy, Pierre-le-Saulnier, Pierre-le-Houic, Guillaume de Chastaing, élus (échevins), Pierre de Lerable, procureur dos habitants, Robert Chambli, receveur municipal, Nicolas de Guingamp, clerc de la ville et tabellion-juré.


					Jean Fabri ou Lefebvre, abbé de Saint-Waast d’Arras, savant canoniste, fut nommé au mois de mars 1380, à l’évêché de Chartres, vacant par le décès d’Ebles du Puits. Au mois de juin de la même année, Me Jacques d’Ableiges succéda à Jean Noël dans les fonctions de Bailli ; on lit dans le compte municipal de 1380 : à Guiot Legrand pour XII poz de vin présentez le 26 juin à Jacques d’Ableiges bailli, XXXIX sous ; — au maistre des bouchers pour 1 grosse anguille, III sous IV deniers ; — à la femme feu Colin de Loncsaulx pour II cens d’escrevisses, III sous IV deniers ; — à Maiseteau pour un petit brocheteau, II sous VI deniers ; — à la femme Guillaume Hoyau pour III petites perches. II sous VI deniers ; et le 28 juillet, à Gilot Cousin pour un tonnel de vin présenté à la femme du Bailli à sa venue à Chartres, XIX livres ; — à Estienne Bonhomme pour ramplir un tonnel de vin lequel avoit esté retenu pour ladicte baillive, et il fut regardé qu’il n’estoit pas prouffitable, VII sous VI deniers.


				


				

					Compte municipal de 1380 ; Arch. de la Mairie. — Le sire de Clisson vint au mois d’août (le 20) examiner l’état de la ville ; on lui offrit à l’arrivée 6 poz et pinte de vin.


				


				

					Chron. de Froissart,vol. 2, p. 107, 108 et 109.


				


				

					7 septembre. — Présent fait à M. de Bourgogne. — A Estienne Bonhomme pour un tonneau de vin, XXV livres ; — au bailli de Chartres, pour un tonneau de vin, XXV livres ; — à Gilot-le-Boucher pour II chappons de haute gresse, XVI sous ; — pour XIII autres chappons, V livres V sous VI deniers ; — au doyen et chappitre de Chartres pour II muys davoine, II livres V sous ; — à Galardon queux pour sa paine davoir appareillé lesdiz chappons, pour un pannier où furent mis lesdiz chappons, pour feu et pour eaue, XII sous VI deniers.(Compte municipal de 1380 ; Arch. de la Mairie.)


				


				

					Lettres rappelées dans un exploit du 26 septembre 1384, données au Chapitre, par le roi Charles VI, l’an 1erde son règne, à Paris, et scellées de son sceau particulier en l’absence du grand sceau. (Titres du Chapitre ; Arch. départ.) — De semblables lettres furent octroyées à l’Hôtel-Dieu.


				


				

					Décembre. — Pour le présent qui fut fait à M. Philippe de Chartres, capitaine de ladicte ville, quant il fut institué, tant pour vin comme pour poisson, V livres XVII sous ; — pour XII poz de vin et III chappons présentez à Jehan Richete, quant il fut institué Bailli de Chartres, IV livres XVI sous. (Compte municipal de 1380.)


				


				

					Compte municipal de 1381.


				


				

					Compte municipal de 1381.


				


				

					4 juillet. — Pour VI lappereaux et XII poucins présentez à M. Pierre de Negron, chevalier, bailli de Chartres, quant il fut institué bailla, I livre VI sous VIII deniers. (Ib.)


				


				

					28 juillet. — Pour IV poz de vin présentez au maistre des garnisons du Roy, X sous ; — à Drouet de Crouy, pour IV autres poz de vin présentez à M. Guy-le-Baveux et en sa compagnie à Mire Estienne de Flavigny, X sous. — 10 août. — A Drouet de Croui pour IV poz de vin présentez à M. Guy-le-Baveux, X sous ; — au mesme pour IV poz de vin présentez à la femme dudit M. Guy-le-Baveux, X sous. — 23 août. — A Drouet de Croui pour VI justes de vin, III de Saint-Jangon et III de Gallardon, présentez à M. Guy-le-Baveux, XVI sous VI deniers.(Ib.)


				


				

					15 août. — A Henri de la Ruelle pour 2 chappons de haute gresse présentez à Mgr d’Anjou, I livre ; — pour X autres chappons, V livres VII sous.(Ib.)


				


				

					Le XIe jour de janvier, l’an 81 (1382).— à Jaquet de Bocourt, barbier, pour sa paine d’avoir gairy II escuiers qui avoient este navrez par les gens d’armes faubourg déporte Drouaise en la compaignie de Liger d’Angennes, XXV sous.(Ib.)


				


				

					Une affaire politique d’un haut intérêt se traita, en partie, à Chartres, pendant l’année 1381. Le duc de Bretagne s’étant décidé à prêter foi et hommage au Roi, Charles V nomma pour plénipotentiaire les sires de Chevreuse et Jean le Mercier, l’évêque Fabri et MireRegnault de Corbie, président du Parlement. Ces députés partirent de Chartres pour la Bretagne vers la fin de février et revinrent au mois de juin achever les conférences à l’évêché. La ville les défraya de tout, pendant leur séjour, et leur donna au mois de juillet un grand banquet d’adieu. (Ib.)


				


				

					11 décembre 1381. — Pour un disner qui fut fait à M. le Bailli et à Martin-le-Faverois, bourgois de Blois, quant ils furent retournez de Paris à Chartres, lesquielx y estoient allez pour les besoignes de la ville, V livres III sous. — 3 janvier 1381 (1382).— Pour IV poz de vin présentez aux bourgois de Dreux et de Mante, X sous. (Compte municipal de 1381.)


				


				

					24 mai 1382. — A Jehan de Douai, pour VI poz de vin présentez aux baillis et bourgois de Dreux et Mante, I livre I sou. — 17 août. — A Guillaume Barbou, pour une despence faicte par les procureurs de ladicte ville lesquiex assemblèrent avecques les bourgois de Dreux et de Mante pour parler et avoir advis entre eulx du fait des nouveaux aides, VII sous. — 3 septembre 1382. — Pour chappons, connins et perdriaux présentes à sire Philippe de Saint-Père, trésorier de France, commissaire du Roy nostre sire, lequel estoit venu à Chartres pour mettre sus les aides, I livre IV sous VIII deniers ; — pour vin I livre VIII sous ; — pour poisson II livres. (Compte municipal de 1382 ; Arch. de la Mairie.)


				


				

					26 janvier. — A Jehan de Douai pour II chappons de haute gresse présentez à Mgr d’Anjou quant il passa pour aler en Avignon XV sous. — Pour X autres chappons III livres V sous IV deniers. — à M. Loys Bidaut pour un muys d’avoine IV livres IV sous. — A Jehan Sequart pour un tonnel de vin XX livres.(Ib.de 1381.)


				


				

					Ib.


				


				

					Ib.— Jehan-le-Flamenc était déjà venu inutilement au mois de janvier.


				


				

					Ib.


				


				

					La ville donna un dîner oui coûta 2 livres 15 sous, à M. le capitaine et aux bourgeois chargés de la visite des murailles. (Compte municipal de 1382 ; Arch. de la Mairie. — Mandement du 5 août 1382.)


				


				

					Ib.— Philippe de Chartres, accompagné de Pierre Germain, procureur des habitants, partit pour Soissons le 7 août.


				


				

					5 septembre. — Pour poesson de mer et de eaue doulce présenté à M. le Connestable IX livres II sous VI deniers. — A Drouet de Croui, pour XXIV poz de vin IV livres I sous VIII deniers. — Pour Ypocras III livres. — Pour oublies III sous IV deniers. — Pour X perdriaux XV sous. (Ib.)


				


				

					Novembre. — Pour présent à Mire Estienne de Flavigni, chevalier, quant il vint à Chartres quérire l’argent pour les gens d’armes. X livres. (Ib.) — Malgré ses dépenses extraordinaires et les taxes dont elle était écrasée, la ville trouvait le moyen de contribuer à des souscriptions patriotiques. Le compte municipal de 1383 contient la mention suivante : A Mgr Olivier du Guesclin, comte de Longueville (frère de Bertrand), pour le parfaict de la somme de IIe francs que ladicte ville lui donna et ottroya ja piéça pour l’aide de sa raençon des Engloiz, pour ce par mandement du XXIX jour de janvier mil CCC IIIrr et deus (1383).


				


				

					Chroniques de Froissart,éd. Buchon, vol. 2, p. 242.


				


				

					Mars. — A Jaquet Lambert, pour poesson par lui achepté pour ladicte ville à lestauc de Brou, cest assavoir carpes et brêmes présentées à M. de Bourgoigne, à M. le Connestable et à plusieurs autres chevaliers de leur compaignie, XLVII livres ; — à Vincenot Pepin, pour lemproyes, XXII livres X sous ; — à M. Philippe de Chartres, cappitaine de ladicte ville, pour lui aider aux fraiz qu’il lui convenoit faire le jour quil donna à disner audit M. de Bourgoigne ou chastel de Ver, XXV livres.(Comple municipal de 1382.)


				


				

					A Symon de Dampmartin, changeur et bourgeois de Paris, pour la vendicion de XII escuelles d’argent dorées pesanz XXIV mars et demi acheptées de lui, chacun mare ouvré VIII francs et demi, lesquelles XII escuelles furent présentées avec autre chose au Roy nostre sire à Chartres à son joyeux avènement ; pour ce par mandement du lundi IIe jour de mars mil CCC IIIrr et deux (1383),IIe VIII francs V sous tournois ; — à Jehan Fromaige, marchant et bourgeois de Paris, pour la vendicion d’un char doré et esmaillé pesant XLI marc et demi et quinze estrelins achetez de lui, chacun mare d’argent IX frans et demi ; lequel char fut présenté au Roy nostre sire, pour ce II IIIxxXV francs IV sous tournois ; — à Jehan Sequart et Guillaume Barbon bourgois de Chartres pour leurs gages et salaires et despens de X jours que ils ont vacqué ensemble pour aller à Paris acheter un jouel pour présenter au Roy nostre sire c’est assavoir à chacun d’eux un franc par jour, XX livres tournois ; — à plusieurs personnes pour viollete achetez deulx tant pour yeter sur le Roy nostre dit sire à sa venue comme pour mettre sur les chappons à lui présentez, XVII sous VI deniers ; — à Symon Chaton pour les despens de lui et de X autres compaignons qui furent quérire de la jonchée à Saint Martin au Val XI sous VIII deniers tournois ; — à Pierre Lemoine pour les despens de ceulx qui tendirent des courtines ou quartier de la porte Guillaume X sous tournois : — (Les quatre bœufs gras coûtèrent 50 livres 10 sous) ;— à Guillot Davionan paintre pour avoir paint dazeur le jour que le Roy arriva à fleurs de liz les cornes des beufs X sous ;— à Guillaume Davionan paintre XXV litres tournois pour les couleurs et pour sa paine davoir painte par dehors la porte Guillaume pour la venue du Roy nostre sire.(Compte de 1383.)


				


				

					Ordonn. des Rois de France, vol. VII, p. 84.


				


				

					Ib.,p. 102.


				


				

					Compte municipal de 1384 ; Arch. de la Mairie. — Chroniques de Froissart,vol. 2, p. 448.


				


				

					A Symon de Dampmartin, changeur et bourgeois de Paris, pour la vendicion dune couppe et une escuelle dargent dorez pesant tout XIIII mars dargent, VIxx V livres. — Pour II estuis de cuir bouilli achetez à Paris pour mectre lesdis joyaux, XXX sous. — Pour déchet de coton acheté pour fourer lesdiz joiaux et estuis, III sous.(Compte de 1386.)


				


				

					Ib.


				


				

					A Pierre de la Court l’un des procureurs de la dicte ville pour aler à Paris pour le fait des arbalestriers que le Roy nostre sire avoit mandez a lui estre envoyez de ladicte ville pour le servir ou voiage d’Angleterre, IV litres : — à Colin Bleteron pour avoir porté lettres de par ladicte ville en Flandre devers le trésorier des guerres la Grappe, Jaquet Lembert et Jaquet de la Porte ou a lun deulx pour savoir et rapporter nouvelles du passaige d’Angleterre, XI, sous.(Ib.)


				


				

					Ib.


				


				

					A Symon de Dampmartin, changeur et bourgeois de Paris, pour II grans pos et VII grans drajouers dargent dorez pesant XXXI mars et V onces dargent, IIIe XVI livres V sous.(Compte municipal de 1386.)


				


				

					Compte de 1387.


				


				

					Compte de 1388. — On appelait Galloisles compagnons d’aventure du prince Yvain de Galles.


				


				

					Ib.


				


				

					Ib.— Aucun historien ne fait connaître que Jeanne d’Armagnac, duchesse de Berry, mourut à Chartres.


				


				

					Reg. capitul. ; Séances du dimanche après la Saint-Benoît et du dimanche après la Saint-Pierre-aux-Liens 1388.


				


				

					Acte devant Coichet, tabellion juré, en date du samedi 1er août 1388. — Reg. capit. ; Séance du lundi après la Saint-Pierre-aux-Liens 1388.


				


				

					Compte de 1388.


				


				

					A Pierre de la Court, l’un des procureurs esleuz au gouvernement de la dicte ville de Chartres, pour la despense davoir esté de par la dicte ville à Paris et de Paris à Chaalons en Champaigne par devers le Roy messire pour le faict de certain nombre de cherioz lesquelx le Roy messire avait mandez lui estre envoiez de la ville et bailliage de Chartres pour l’armée d’Alemaigne, par mandement du XXIIe d’aoust mit CCC IIIxx et huict, XX livres X sous.(Compte municipal de 1388.) L’armée d’Allemagne était destinée à porter la guerre dans le duché de Gueldre.


				


				

					A Jehan de Douay, pour une despence faicte en son ostel par Symon la Grappe, lieutenant de monsieur le Cappitaine, Jehan Sequart et autres qui avoienl esté à la poursuite des gens d’armes avec plusieurs autres des bourgeois de la ville, les procureurs d’icelle et aultres, après ce qu’on fut retourné de la dicte, poursuite, LV sous. (Compte de 1389.)


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. VIII, p. 27, 296, 310, 332, 465, 469, 626.


				


				

					Reg. capitul. ; Séance du mercredi après la Saint-Martin d’été 1389.


				


				

					Chroniques de Froissart,vol. 3, p. 149 et suiv.


				


				

					Le Borgne de Mondoucet. Jehan le Flamenc et Jaquet Lambert et plusieurs autres sollicitent et obtiennent congié du Roy davoir des gens d’armes en la ville de Chartres pour reffuser l’antrée de la dicte ville aux gens donnes qui estoient au Mans et pour résister aux maulx qui en pourraient ensuir.(Compte municipal de 1392.)


				


				

					Ib.


				


				

					Le titre de donation est aux Archives impériales, section Domaniale, département de la Sarthe. Voir aussi le carton 205, série Q, département d’Eure-et-Loir.


				


				

					Chroniques de Froissart, vol. 3, p. 156.


				


				

					Compte municipal de 1392.


				


				

					Chroniques de Froissart, vol. 3, p. 169 et 170.


				


				

					Compte municipal de 1393.


				


				

					Ib.1394 et 1395. — Quelques historiens locaux parlent d’un concile qui aurait eu lieu à Chartres en 1394 et dans lequel on aurait décidé que l’église de France se retirerait de l’obédience de Benoit XIII (Pierre de Luna), pape d’Avignon, et reconnaîtrait Boniface IX, pape de Rome. C’est une erreur manifeste. Clément VII, mort en septembre 1394, fut remplacé immédiatement, il est vrai, par Pierre de Luna ; mais quoique cette nomination précipitée déplût au Roi, au clergé du royaume et à l’Université, auxquels la circonstance semblait opportune pour terminer le schisme d’Occident, la soustraction à l’obédience du pape d’Avignon ne fut prononcée que par le concile gallican tenu à Paris au mois de juillet 1398, et cette soustraction ne reporta nullement les préférences de la France vers le pape de Rome.


				


				

					Compte municipal de 1395.


				


				

					Voir volume 1er, p. 228, note 1re.


				


				

					Reg. capit. ; Séance du mardi après la Saint-Pierre-aux-Liens 1400.


				


				

					Ordonnances des Rois de France,vol. VIII, p. 443.


				


				

					Ib., vol. VIII, p. 448.


				


				

					Chroniques de Monstrelet, édit. Buchon, p. 36. — Juvénal des Ursins,édit. Michaud, p. 432.


				


				

					Pancarte municipale,vol. 2, p. 2 ; Arch. de la Mairie.


				


				

					Ib.,p. 3, v°.


				


				

					Chroniques de Monstrelet, p. 143.


				


				

					Juvénal des Ursins, p. 449.


				


				

					Chroniques de Monstrelet,p. 144.


				


				

					Juvénal des Ursins, p. 149.


				


				

					Ib., p. 450.


				


				

					Ordonn. des Rois de France,vol. IX, p. 421 et 425.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XVI : 
De la paix de Chartres à la prise de la ville 
par les Français (1409-1432)


			La prédiction du fou bourguignon ne tarda pas à s’accomplir. Le duc de Bourgogne réussit à conserver la faveur populaire et celle du Roi, et, avant la fin de 1409, on poursuivait à outrance les partisans des princes d’Orléans. Le 7 octobre, le prévôt de Paris arrêta le sire Jean de Montaigu, grand-maître de l’hôtel du Roi, frère de l’archevêque de Sens, et Me Martin Gouges, évêque de Chartres, au moment où ils allaient ouïr la messe au moutier de Saint-Victor. Le grand-maître ne tarda pas à avoir la tête tranchée à l’échafaud des Halles ; l’évêque en fut quitte pour la peur, la perte de son temporel et une forte rançon. Le 28 mars 1410, le bailli Guillaume de Douxménil déclara, par ordre de Charles VI, la régale ouverte et saisit les biens de plusieurs chanoines connus pour leurs relations politiques avec Martin Gouges (153). Cependant le vieux duc de Berry, blessé de la prépondérance que Jean-Sans-Peur avait obtenue dans le conseil royal, quitta brusquement la cour au printemps et vint se réunir en Anjou au duc d’Orléans qui faisait de grands amas de troupes. Bientôt ces princes se rapprochèrent de l’Ile-de-France ; ils choisirent Chartres pour quartier-général et pouvoient être dans la cité et le pays d’environ, comme il fut estimé par des gens à ce connaissant, bien six mille harnois de jambes, quatre mille arbalestriers et onçe cents archers, sans les gros varlets dont il y en avoit très grand nombre (154). Dans l’été arrivèrent, avec leurs hommes d’armes, le duc de Bourbon, le comte d’Alençon et le fameux comte d’Armagnac qui donna son nom au parti. Ces seigneurs passèrent plusieurs mois à faire des dispositions militaires et à s’assurer des places de la Beauce ; puis, le 2 septembre, ils adressèrent de Chartres, au Roi, des lettres explicatives de leur conduite, provoquée, disaient-ils, par les allures du duc de Bourgogne. En réponse, Charles VI leur intima l’ordre de rompre leur armée ; ils n’en tinrent compte et vinrent à tout leur puissance, en dégâtant fort le pays dudit lieu de Chartres jusqu’à Montlheri (155). La paix dite de Bicêtre (2 novembre 1410) suivit cette démonstration ; mais la Beauce avait énormément souffert du séjour des troupes orléanaises, et l’agglomération des hommes d’armes à Chartres avait engendré une peste qui fit pendant longtemps de nombreuses victimes (156).


			Cette nouvelle paix ne fut pas d’une plus longue durée que la précédente. Au mois de juillet 1411, les princes d’Orléans déclarèrent dans une adresse au Roi et aux seigneurs des fleurs-de-lis, qu’à leurs yeux tout ce qui avait été juré à Chartres étoit nul et de nulle valeur, à cause des méfaits du duc de Bourgogne. Ce dernier répondit par une lettre à la Reine, dans laquelle il soutenait les accords de Chartres et se glorifiait de la mort du duc d’Orléans. La plus abominable des guerres civiles ne tarda pas à s’allumer. Tandis que la populace de Paris conduite par la faction des bouchers, ardents bourguignons, se ruait sur les citadins soupçonnés d’être armagnacs, les Orléanais mettaient, par représailles, l’Ille-de-France à feu et à sang. On distinguait, parmi les principaux meneurs du parti d’Orléans, l’ancien évêque de Chartres, Jean de Montaigu, non pas en état pontifical, car en lieu de mitre il portoit un bassinet en sa tête, pour dalmatique portoit un haubergeon, pour chasuble plattes d’acier et en lieu de crosse portoit une hache (157). Au mois de novembre, quelques troupes royales et bourguignonnes, sous les ordres du maréchal Boucicaut et d’Enguerrand de Bournonville, s’emparèrent de Bonneval. Une fois maîtres de cette place, les bourguignons ne cessèrent de guerroyer contre les garnisons orléanaises des environs dont Louis de Bourbon, comte de Vendôme, avait le commandement supérieur. Ils ne réussirent pas à prendre Janville et le Puiset ; les capitaines Barbazan et de Gaucourt, sortis d’Orléans, les forcèrent à se retirer et firent prisonnier le comte de la Marche qui les commandait. Toutefois, en général, la fortune favorisa les Bourguignons unis aux gens du Roi, et, avant de quitter le pays, au mois de décembre, ils avaient réduit à leur obéissance Étampes, Dourdan et de nombreux châteaux de la Beauce, du Gâtinais et du Hurepoix.


			Les registres capitulaires, seuls documents locaux que nous possédions sur cette époque, parlent continuellement des dégâts commis par les gens d’armes, de la peste, de la misère des paysans ; les chanoines prébendiers ne pouvaient surveiller les travaux de l’agriculture ; on ne taillait plus les vignes, à cause de la malice de la guerre et du temps ; la procession du premier dimanche de carême 1412 fut faite à Saint-Hilaire au lieu de Saint-Cheron (158). Chartres, ruiné par les Armagnacs en 1410, avait naturellement penché pour les Bourguignons en 1411. De même qu’à Paris, les bouchers s’étaient posés en dictateurs des affaires de la commune ; toutefois nous pensons que les magistrats royaux eurent encore assez de crédit sur l’esprit du peuple pour empêcher le désordre. Comme les Armagnacs couroient sans cesse devant la ville en passant et repassant de Dreux à Châteaudun, Janville et ailleurs, les fortifications étaient entretenues le mieux possible. On avait fait faire des bombardes, canons, targes, manteaux, artillerie et autres habillemens de guerre, pour entretenir et garder la seigneurie de Chartres au Roi ; mais ces habillemens, pour ce qu’il n’y avoit lieu au couvert où l’on put les retraire par temps de pluye, se perdoient, gastoient et anéantissoient. C’est pourquoi Charles VI, par lettres-patentes du 16 février 1412, fit cadeau à ses bien amés les bourgeois, manans et habitants, de l’hôtel du Cisne confisqué sur un nommé Denis Estrivart de la ville de Châteaudun, lequel s’étoit armé et tenu et encore se tenoit et armoit avecques les Armagnacs (159).


			Un des principaux bourguignons du pays et celui qui s’occupait le plus activement des opérations militaires, était un gentilhomme beauceron appelé Helion de Jacqueville (160). Ce capitaine, qui tenait les champs avec une bande de compagnons, s’en fut un jour mettre le siège devant Janville ; les Armagnacs de Toury essayèrent de porter secours à leurs frères, mais Jacqueville ne leur en donna pas le temps, et, les refoulant dans Toury, il assaillit cette place et la prit incontinent ; il y bouta le feu et y eut plusieurs bonnes gens, femmes et enfans ars et brulez ; les autres saillirent de dessus les murs ès fossez dont aucuns se tuoient, les autres s affolloient ; plusieurs y en eut de pris dedans la place et menez à Paris lesquels furent pendus (161). Vers le même temps la ville de Dreux fut prise et pillée par les Bourguignons ; les Armagnacs de la garnison se tinrent renfermés dans le château jusqu’après le départ de leurs ennemis. Au mois de juin 1412, tandis que ces mouvements partiels troublaient le repos de la Beauce, l’armée bourguignonne et royale s’avançait vers Bourges où se tenaient, avec le noyau des Armagnacs, les ducs de Berry et de Bourbon, le connétable d’Albret, les sires Barbazan et de Gaucourt, Jean de Montaigu, archevêque de Sens, et Martin Gouges, évêque de Chartres. Par un bonheur providentiel, au moment où les assauts allaient être donnés, le jeune Dauphin parvint à nouer des négociations avec les princes ; les conventions de paix ébauchées devant Bourges furent signées le 22 août à Auxerre ; on y jura de nouveau que le traité de Chartres de 1409 serait tenu perpétuellement (162). Il était temps de s’entendre ; les Anglais mandés par le parti d’Armagnac venaient de débarquer à la Hogue et à Calais dix mille hommes qui s’avançaient vers la Loire par le pays de Caen et le Maine. En ce nouveau danger, le Roi ordonna, en son conseil séant à Melun, au mois de septembre, que tous les nobles et non nobles atout habillemens de guerre fussent mandés à Chartres et que là fussent le huictième jour d’octobre ensuivant (163). Mais cette convocation n’eut pas lieu, car les ducs de Berry et d’Orléans déterminèrent leurs amis les Anglais à gagner promptement la Guyenne, sans endommager davantage les terres de France.


			La pacification nouvelle fut accueillie avec joie dans le pays chartrain que la peste et la guerre avaient ravagé pendant trois ans. Le Chapitre ordonna une procession générale d’actions de grâce à Saint-Père pour le dimanche d’après la Purification 1413, et les habitants assistèrent d’autant plus volontiers à cette cérémonie que la contagion cessa en même temps que les hostilités (164). Cependant la guerre civile n’était pas éteinte partout ; elle durait encore à Paris retombé sous le joug des bouchers ou cabochiens. Le duc de Bourgogne lui-même était devenu impuissant à calmer la fureur de cette populace qui avait pris pour chef le beauceron Hélion de Jacqueville, homme bien habile de son corps (165). Le 25 mai, Charles VI promulgua, un peu à contre-cœur et pour satisfaire aux exigences des confédérés du Tiers-État dits Chaperons-blancs, une sorte de code de police et d’administration ; l’article 39 des lettres-patentes données à cet effet supprime la guette de la tour de Chartres, comme ne servant à rien et coûtant d’entretien 13 livres 3 sous 4 deniers, par an (166).


			Louis de Bourbon, comte de Vendôme, profita de ce moment de repos pour accomplir un vœu qu’il avait fait à Notre-Dame de Chartres en sortant de la prison où son frère le comte de la Marche le retenait depuis dix mois. La procession du Chapitre du mercredi des Rogations, 31 mai 1413, revenant de Saint-Martin-au-Val par Saint-Lubin, rencontra ce Prince près du lieu de Mautrou, au bout du pavé de Bonneval. Louis de Vendôme mit pied à terre, suivit la procession à la cathédrale et assista au reste de la férié ; le lendemain, jour de l’Ascension, il se rendit, à l’issue de matines, nu, en chemise, tenant un cierge à la main, devant la porte royale où le clergé vint le recevoir. Il accomplit dévotement son vœu à l’autel de la Vierge-Noire et fit donation au Chapitre, par acte du 2 juin, de soixante livres tournois de rente sur le comté de Vendôme et les châtellenies de Mondoubleau et d’Épernon, à la charge d’une messe à chacune des cinq principales fêtes de l’année (167).


			L’anarchie qui existait à Paris sous le gouvernement ultra-démocratique des bouchers détermina les princes à se rapprocher ; le duc d’Orléans et ses partisans adressèrent aux ducs de Berry et de Bourgogne un factum dans lequel ils exposaient, entre autres choses, qu’il fallait soustraire le Roi, la Reine et le Dauphin à la tyrannie des gens de Paris et les conduire en lieu sûr, Chartres, par exemple. La paix dite de Pontoise, conclue au mois d’août par suite de ces ouvertures, fut le signal de la chute des cabochiens et de l’avènement des Armagnacs, car dans ce temps malheureux on ne pouvait se débarrasser d’une faction sans tomber sous le joug de la faction opposée. Ce revirement d’opinion se manifesta à Chartres par un changement de bailli ; le sire de Douxménil, qui avait su conserver cette charge pendant dix ans, ce qui témoigne assez de la souplesse de son esprit, fut remplacé par Simon de Morainvillier, écuyer, gentilhomme de la maison du duc d’Orléans. Les Armagnacs du pays purent alors relever la tête. On remarquait parmi eux les religieux de Josaphat, auxquels le duc d’Orléans accordait une rente annuelle de dix livres tournois sur le comté de Dunois (168). L’évêque de Chartres, Me Martin Gouges, qui n’était pas revenu dans son diocèse depuis 1411, rentra en faveur en même temps que ses patrons ; nous le voyons siéger au mois de juillet 1414 parmi les conseillers au Grand-Conseil du Roi, et, comme il estoit bien habile sur le faict des finances, il remplaça, vers la fin de cette année, Me Juvénal des Ursins dans la charge de chancelier du Dauphin (169).


			L’année 1415 fut fatale à la France. Les Anglais et les Bourguignons reprirent les armes, et la journée d’Azincourt (25 octobre) vit se renouveler les désastres de Crécy et de Poitiers. L’ancien évêque de Chartres, le belliqueux Montaigu, les sires Jean et Gauvain de Dreux, le vicomte du Tremblay, le sire Hector de Chartres le jeune et ses deux frères furent au nombre des morts ; le duc d’Orléans tomba au pouvoir des ennemis. Après cette bataille, le duc de Bourgogne se dirigea sur Paris, mais le Dauphin, son gendre, se hâta d’y réunir tous les Français survivants et envoya Martin Gouges, son chancelier, vers Jean-sans-Peur, pour lui signifier d’arrêter sa marche. L’hésitation du vainqueur sauva la France. Le Dauphin étant mort le 18 décembre, Jean duc de Touraine, son frère, devint héritier du royaume ; mais ce changement ne fit pas dévier la cour de sa politique alors favorable aux Armagnacs, et l’évêque de Chartres fut expédié de nouveau, au mois de janvier 1416, près du duc de Bourgogne, pour le sommer, de par le Roi, de déposer les armes.


			Les Armagnacs de Chartres, prévoyant un conflit, s’efforcèrent de mettre la ville dans le meilleur état de défense possible ; ils avaient obtenu du Roi, au mois de décembre 1415, la permission d’appliquer pendant dix ans à l’entretien des fortifications l’impôt du dixième du vin (170) ; les travaux furent menés avec activité en 1416. Au mois de juin de cette année, le connétable d’Armagnac fit nommer aux fonctions de bailli et de commandant supérieur de la Beauce le sire Simon de Dreux, seigneur de Beaussart, conseiller et maître d’hôtel du Roi. Ce nouveau magistrat, connu depuis longtemps des Chartrains, signala son avènement par une mesure de sévérité contre les bouchers meneurs du parti bourguignon ; à l’instar de ce qui s’était fait à Paris (171), il provoqua et obtint du Conseil du Roi, au mois d’octobre, une ordonnance qui abolit la communauté de la boucherie de Chartres et réunit ses biens au domaine (172). Après avoir accompli cet acte et s’être assuré des ressources de la ville en cas de siège, Simon de Dreux, trop grand personnage pour occuper longtemps le bailliage, le céda au commencement de 1417 à Gilles de Chonvilliers ou d’Eschevillier, seigneur d’Aunay-la-Rivière et de Ver-le-Grand, écuyer d’écurie de la Reine, et remit la capitainerie de la ville au bourgeois Regnault Sequart. L’évêque Philippe de Boisgiloud, qui avait remplacé en 1415 Martin Gouges transféré au siège de Clermont, fit son entrée le 14 juillet 1417, en présence du nouveau Bailli et des principaux seigneurs armagnacs du pays chartrain (173). Ce fut la dernière fois que le parti d’Orléans dit d’Armagnac, trouva l’occasion de faire montre de son importance à Chartres.


			Le dauphin Jean de Touraine était mort d’une maladie putride le 4 avril 1417, et Charles, nouveau dauphin, dernier fils de Charles VI, partageait l’aversion de ses frères trépassés pour le duc do Bourgogne. Mais ce dernier Prince avait su gagner à sa cause la reine Ysabeau, reléguée à Tours par ordre des Armagnacs. Fort des encouragements de cette princesse irritée, Jean-sans-Peur fit acheminer des troupes en Beauce et en Touraine, avec mission de s’emparer de gré ou de force des places de ces provinces. Chartres, nonobstant l’épaisseur de ses murailles, se rendit, vers le mois d’août, au sire Hélion de Jacqueville, son ancienne connaissance, qui commandait, avec les capitaines Jean de Guigny et Jean du Clau, un parti de 1.600 Bourguignons (174). Ce farouche guerrier dont les mœurs se ressentaient de sa camaraderie avec les cabochiens de Paris, persécuta les bourgeois qui passaient pour armagnacs, chassa les officiers du Roi et garda pour lui la capitainerie de la ville. Le duc de Bourgogne, en ratifiant ces dispositions, confia le poste de bailli à Me Guillaume de Pourbail, licencié ès-lois et décrets ; puis il arriva à Chartres la nuit de la fête de Toussaints, atout la plus grand’partie de ses seigneurs et capitaines de sa compagnie et aussi de ses gens d’armes les mieux montés et habillés, mais il se partit soudainement ; et par Bonneval et Vendôme s en alla hâtivement devers Tours (175). Jean s’empara de la ville et du châtel, tira la Reine des mains de ses gardiens et s’achemina avec elle vers Chartres, où ils firent leur entrée le 9 novembre ; et avoit la reine en sa compagnie quatre chariots qui menoient vingt femmes et seulement un chevalier nommé Mire Robert du Cyne (176). Le 12 novembre, Ysabeau adressa des lettres aux bonnes villes de France, pour leur faire connaître sa délivrance, le mauvais gouvernement des conseillers du Roi, et son projet, conçu et délibéré à Chartres, de prendre, avec son cousin de Bourgogne, le timon des affaires publiques. De son côté, le Dauphin fit expédier, le 27 novembre, au nom du Roi, des mandements portant défense d’obéir aux ordres de la Reine et du duc de Bourgogne, lesquels se sont retirés à Chartres, d’où ils escrivent lettres séditieuses à plusieurs bonnes villes du royaume (177).


			Pendant que Chartres se trouvait ainsi transformé en capitale, un assassinat vint ensanglanter ses murs. Le cabochien Hélion de Jacqueville fut blessé à mort sur les degrés de la cathédrale, au moment où il sortait de l’hôtel du duc de Bourgogne, derrière Notre-Dame (l’évêché). Le meurtrier était le sire Hector de Saveuse, l’un des plus vaillants capitaines du parti bourguignon, qui avait eu dispute avec Jacqueville et s’était embusqué dans un coin du cloître avec 12 ou 16 hommes de fait pour faire le coup. On porta le blessé, en tel état qu’il étoit, devant le Duc, auquel il fit piteuse complainte ; Jean promit de le venger et le fit visiter par notables médecins, mais ce rien n’y valut, car dedans les trois jours en suivant, il trépassa. Jacqueville mort, le Duc oublia sa promesse, et Saveuse ne tarda pas à rentrer en grâce (178).
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